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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Fonds da concours, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et du 
secrétaire d'Elat au budget en date du 22 avril 1952, il est ouvert 
au »résident du conseil des ministres, pour l'exercice 1951, en addi- 
ton aux crédits ouverts par la loi n° 51-601 du 2: mai 1951 et par 
des textes spéciaux, un crédit de 42.800 F, applicable aux chapitres 
craprès du budget annexe de la radiodiffusion-té'év<ion française : 

Chap, 300. — Dépenses d'entretien et de fonctionnement des ser- 


Chap. 3010, — Matériel d'exploitation technique et frais 


h sera pourvu à cetie dépense au moyen de la recette d'égal mon- 
tant constatée au chapitre 12: « Fonds de concours », du budget 
de la radiodifinsion-télévision française ‘exercice 1951). 


- 


Levée de réquisition de locaux et d'installations utilisés 
par la radiodiffusion et télévision françaises (Rad:o-Cité), 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 


Vu la loi du 11 juillet 19% sur l'organisat:on générale de la nation 
tour le temps de guerre; 

Vu le décret du 3 novembre 148 portant règlement d'administra- 
lon pub:ique vour l'application de la loi du 11 juillet 148; 

\u le décret du 16 décembre 195 réglementant le fonctionnement 
de ;à radiotélégraphie et de la radiotéléphonie en temps de guerre: 
x Vu le décret du 1e septembre 1939 modiflant la loi du 11 juulet 

1 le décret du 8 mars 1910 mod'flant le décret du % novembre 
1 l'ordonnance du juin 1944 relative à la radiodiffusion; 
. Vu l'arrêté du 2% novembre 1944 portant réquisition des locaux, 
insiallations et matériel des en‘reprkes ærivées d'émissions radio- 
Phoniques sises sur le territo're de la métropole; 

Vu l'ordunnance du 23 mars 1935 tendant au retrait des autori- 
Silons des entreprises privées de radiodiffusion ; 

Vu le décret du 17 novembre 1915 fixant la constitution territo- 
Tac des circonscriptions radiophon'ques; 

Vu l'arrêté du 18 janvier 19%6 limitant les effets de l'arrêté du 
20 novembre 1944 : 


\ 


Vu les arrêtés des % février 1946, 11 juillet 1946, 24 mai 1948, 
9) décembre 195%, 11 mai 191 et 2 février 1952 jevant certaines 
réquisitons faisant l'objet des arrêtés des M) novembre 19% et 
18 janvier 196: 


Vu les lois no 47-344 du 28 février 1947, no er 1953 
ne 49-35 du 26 février 19:9 ne du 1 500 
du 24 «nai 1951 prorogeant les dispositie loi du 


{1 Juillet 1938 sur l'organi-alion générale de la nation pour le tetnps 
de guerre, 
Arrête : 
Art. fer, — La réquis'lion générale faisant l'objet de l'article 1e 
de l'arrêté du 20 novembre 1944 visant l'usage des 1 nst 
te 


IUCAUX, 
lions et m 


‘riel des entreprises privées d'émissions radi 1phoniques 


sises sur le lerriloire de la métropo!'e est levée, À la d ju 15 avril 
1952, en ce qui concerne jies b'ens de l'espère moris dans les 
emprses de l'administration de la radiodiffusion-télévision francaise, 
sises au #2 bis, rue Washington, à Paris, et dont le prestataire est 


la société Corpagnie nationale de radiodiflus.on, siège socia! à 
Paris {8*), 75, avenue des { hamps-Eivsées, 


Art. 2. — Toutes dispositions contraires au présent arrêté sont ct 
demeurent abrogé à 

irent abrorées, 

Art. 3. — Le directeur général de la radiod flusion-télévision fran. 


caise est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 22 avri! 1952, 
RAYMOND MaAIU 


Commission mixte de protection des réceptions de radiodiffusion 
et de télevision, 


Par arrêté du 22 avril 1952, son’ nommés membres de la com- 
mission mixte de protection des réceptions de radiodiffusion et de 


tClévision, en quaiité de représentants des constructeurs de maté- 
riels et d'installations électriques el des industries radioélectriques : 
M. Satche, ingénieur à la su é Alsthom, en remplacement de 
M. Ruat, d'mus-ionnare. 
M. Marty, délégué général de la fédération nationale des 


Cals des 
ment de M 

M. Aujames, ingénieur près la fédération nationale des svndivats 
des industries radisélectriques et électron jues, en remplacement de 
M. Fromy, démissionnaire. 


Iustrie radioélectriques et électro! en ren Le 


Guillemant, démissionnaire. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Exequatur. 


L'exequatur est accordé à M. Phlip E. Harinz, en qualité de consul 
des Etats-Unis d'Amérique à Nouméa, avec juridiction sur la Noue 
velle-Calédonie, les Etablissements français de l'Océanie et les Nou- 
velles-Hébrides. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Remise de débet. 


Par arrêté du m'nistre de l'intérieur et du secrétaire d'Etat à Ja 
présidence du conseil et aux finances en date du ler avril 1952, il 
est fait remuse gracieuse à Mme Moisan, divorcée Veran, ex-auxiliaire 
de bureau au smimistère de l'intérieur, demeurant rune Lecourbe, 
à Paris, de la somme de 3.3%00 F, dont elle est redevable envers le 
Trésor public, 


Sûreté nationale. 


Par arrêtés en date du 10 mars 1952: 

M. Bellegy (Fernand), officier de paix principal de % classe, est 
muté, dans l'intérêt du service, au corps urbain de Cherbourg. 

M. Gerard (Lucien), officier de C. R. S. de 1re classe, est muté, 
pour convenances personnelles, à la cœnpagnie républicaine de sécu- 


n° 2, 
 — 


Par arrêté en dale du 26 mars 1952, M. Lazunch (Robert), officier 
principal de C. RS., est muté, dans l'intérêt du service, à la compa- 
gaie républicaine de sécurilé n° 2, dont il assurera provisoirement le 
commandement, 


— —— 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur à titre posthume. 


Rectificatif au Journal officiel du 11 avril 1952: page 3806, 
concerne Goullet de Rugy (Livnei-Marie- 


2 colonne, en ce qui 
Georges), au lieu de: « recrutement de Beauvais », lire: « reécrute- 


ment de Toulon ». 


+ 


Décrets portant Concession de la médaille militaire. 


tif au Journal officiel du 6 mars 1952: 


Rectifl 
Page 2700, tre colonne, au lieu de: « Barrère (Jean-Marie-Joseph) », 
lire Barrère (Jean-Marc-Joseph}) », 


Page 272, tre colonne, au lieu de: « Trevilly (Joseph-Marie-Fran- 
Cols) », lire: « Trevily (Joseph-Marie-François) ». 


+— 


Rectifl'alif au Journal ofliciel des 1h et 15 avril 1952: 
\bel-Alphonse- 


mcerne Clergeaud 


Page 39%, 2° colonne, en ce qui 
Elie). au lieu de 1645 », lire « mle 2645 en ce qui con- 
cerne Dupin (Marcel-Edouard), au de: « mie 105$ », lire: 
« 


Page 2951, fre colonne, au lieu de: « Lachartre (Rogert) », lire: 
| en <e qui concerne Rolin (Louis- 


« Lacharire (Robert) »; 2° colonne, 
Jacques). au leu de: » # légion terriloriaie de gendarmerie », lire: 
« Se légion ter de gendarmerie ». 


Page 2952, tre colonne, en ce qui concerne Vasseur ’Michel-Alfred- 
Aristide), ajouter: « 2 bataïlon de zouaves ». 


Date des élections des représentants du personnel au sein d'une 
commission administrative paritaire de l'administration centrale 
de la guerre. 

Par arrét£ ministériel en date du 12 avril 19552, les €cctions en 


‘signation des représentants des agente de maitrise et 


vue de a 4 
rs ls, au sein de la commission administrative 


des ouvrier professionnels, 
paritaire ne 7 de l'administration cenirale de la guerre, ont été fixées 
au jeudi 15 mai 1952 


Eléments de notation applicables à certains fonctionnaires 
du secrétariat d'Etat à l'air. 


rélaire d'Etat à la présidence du conseil et le secrétaire 


Le si 
d'Etat à l'air, 

Vu la Voi ne 46-229 du 19 octobre 1946 portant <tatut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret ne 49897 du 2% jun 19, modifié par le décret 


ne 51874 du 9 juillet 1951, relaüf à l'application du litre 1V de la 


loi susvisée : 


Vu les articles fer à 6 du décret n° 49-1157 du 18 août 1949, com- 
plété par le décret ne 5-89 Qu % janvier 19%, relatif à la notation et 
icement des lonctionpaires; 
Vu l'arrêté du 23 février 1950 relatif aux éléments de notation 
icables aux corps in'er:ninislériels des administrations centrales 
de ministères où assimikes, 


Arrélent- 

— Seuls les éléments de notation nes 4 à 10 inclus visés 
à l'article 2 du décret du 18 août 1949 sont à prendre en compte pour 
sement des notes chiffrées des fonctionnaires appartenant 
érieurs du secrélariat d'Etat à l'air, et régis par le 


art per 


l'étabiis 


IUX ex 
décret ne 51-705 du 6 juin 1951, désignés ci-après: sténodactylo- 
raphes, aides-commis, dactylograpies, employés de bureau, 

art, 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de Ja 
République française. 


Fait à Paris, le 233 avril 19%. 
Le secrétaire d'Elat à l'air, 
Pour le secrétaire d'Etat aux forces armées 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
YVES BARTON, 


1e secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES LAPEYRE, 


&- 


Nomination au grade d'aspirant (armée de mer, réserve), 


Par arrêté du 21 avril 1952, l'arrêté ministériel en date 1: 
4952 nommant l'élève aspirant de réserve interprète « see 
Bigo (Denis-Henri-Robert-Pierre), du port de Toulon, au : 
rant de réserve interprète et du chiffre pour compter 
49%52, est annulé en ce qui le concerne, 

Est nommé aspirant de marine de réserve, brar 
d'avion »: 

(Pour compter du avril 192.) 
M. Bigo (Denis-Henri-Robert-Pierre), du port de Toulon 


Rectificatif au Journal officiel du 20 avril 1952: 


Page M%: 
Sont nommés aspirants de réserve interprètes el du 


(Pour compter du 4er avril 1952) 


Au lieu de: « Bosombe (Jean-Paul-Marie-Gustave), du de 
Toulon », 
Lire: « Besombe (Jean-Paul-Marie-Guslave), du port de 1 », 
Page 4157, fre colonne : 
Sont nommés aspirants de marine de réserve: 
(Pour compter du 1952) 
Branche « Chefs de quart », formation « L. A. ©. M». 
Au lieu de: « Bassompierre du 
port de Touion », 
Lire: « Bassompierre-Sewrin (Bernard-André-Jean-Joseph\, di 


de Toulon », 


Page 5157, 2 colonne: 
Branche « D. C, À. à terre ». 
Au lieu de: « Dastugue (André-Georges-Denis), du port de Tou ,, 
Lire : « Dastugue (J29seph-Georges), du port de Toulon », 


Administration centrale de l'air. 


Par arrêté du 24 avril 4952, Mlle Legeay (Marcel'e), <téno la 


graphe de l'administration centrale du secrétariat d'Etat À 
est détachée auprès du gouvernement général de l'Algérie, pe : 
durée d'une année, à compter du {7 septembre 1951, en quil è 
secrétaire d'administration stagiaire. 
© 
Par arrêté du 24 avril 4952, Mlle Mennerat (Madeleine), emplorte 


de l'administration centrale du secré! 
d'Etat à l'air, est détachée amprès du ministère de la Fr 
d'outre-mer (direction des affaires militaires), pour une durée 
maximum de cinq ans, à compter du 1e janvier 4952, dan: le: 
conditions fixées par les articles 99 à 112 de la loi du 19 octobre 


de bureau, % échelor 


Construciions et armes navales. 

Par arréié du secrétaire d'Etat à la marine en date du 16 avril 
1952 : 

Sont promus au grade de secrétaire administratif pri l 
(1e échelon) des directions de travaux, les secrétaires admini<t: 
de fre classe, inscrits au tableau d'avancement, dont les non: sui- 
vent : 
(Pour compter du 21 mars 1952.) 

M. Boccaron (Henri), en remplacement de M. Vigot, retraité. 

(Pour compter du 3 avril 14952) 

M. Loizeau (Aristide), en remplacement de M, Ingouf, zetrailé; 
reliquat de bonifications: 20 jours. 

Sont avancés à la re classe de secrélaire administratif (fer é#che- 
lon) des directions de travaux, les secrétaires administratifs de 
2: classe, inscrits au tableau d'avancement, dont les noms suivent; 

(Pour compter du ?1 mars 1952.) 

(5 tour.) Vacance non comblée. 

(Pour compter du 3 avril 1952.) 

(1 tour.) M, Bosvy (Raymond), en remplacement de M. Loizean, 

mu, 

(Pour compter du 2 avril 1952.) 

(2° tour.) M. Saussard (Marcel), en remplacement de M. ToudK, 
retraité. 
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| cont avancés en échelon dans leur grade, le secrétaire administratif principal el les eccrélaires administratifs des directions de travaux 
noms suivent: 
dont noms 
BONIFICA TIONS DATE D'ÉFFET 
ANCIENNETÉR NOUVEL 
( NO) GRADE ET ACHELON pour du 
MM. Percier A. P., échelon........ 25 avril 1950. 5 jours % avril 1752 
Grisanti (Louis)... A. ciasse, échelon... 20 mai 1%w, 5 jours 15 mai 1952 
Michon {Charles)..... }S. A. 2° classe, 3 échelon........ sésese 6 avril je 6 avril 192, 
Br ind Jean).........1S. À. > classe, 3° échelon.......... > mai » 4 2 mai 1%2 
Charles Roger)... S. A., 2 classe, 2 helon..... A1 décs 194 6 mois 3e juin 1952, 
brenguier (Jean)..... S. À., 2 classe, € 31 décemil nois 14 jours > 1952 
cont avancés en classe, les agents administratifs des directions de 1199 Magal (Robert), adjudant, né le 3 mars 1922, G. R. 1/35 
travaux dont les noms suivent: 1191 Ravmond (Roger-C.}, adjudant, mé le fer jr 192, E. M. & 
| 1192 Simon (Albert-F.), adjndant, né le 20 décembre 192, E. C. 
Pour compter du {°° janvier 1952 1193 Tirribiliot (Jean-Ph.), adjudant, né le 7 décembre 191, E. L. 
Tour ancienneté.) M. Pons ‘François), agent administratif de A. 
classe 1194 Delettre (Pierre-H.), sergent-chef, né le 11 juillet 192, E. O 
dt (Pour compter du 15 avril 1952.) M. 
Tour choix.) M. Chazalviel (Gilbert), agent administratif de 3 1195 Grivot (Lucien), sergenut-chef, mé le 22 septembre 1921, &e E. C. 
classe Libert (Raoul), sergent-chef, né le 12 mai 1921, 
1197 Michelet René-A rgent-c he f, ne le 15 decem t 192 }, 
B. E. 3/707. 
Etudes ef fabrications d'armement, 1198 Tlarmand (Rober ergen 21 février 198, B. E. 3,108 
Les ff ations et grades portés sur eux 
Par arrêté du 2% avril 4952, M. Graillot (André), chef d'équipe des vit lors de 1 
vrotessionnel de l'atelier de construction de Bourges, est placé en unité vontimit 
ion de service détaché auprès de la commission interalliée de res G Le er tous erdres nécessaires po su t la e à 
contrôle en. Allemagne pour la période allant du 11 juin 1920 au concern( a 
e “ ali s des intéressés 
8 janvier 1922 (régularisation). 
à be Attribution du certificat de rachutiste. 
Gendarmerie et justice militaire, _ 
Par décision du secrétaire d'Elat à la marine en date 4 avrii 
Par arrêté du 2 avril 1952, Mme Cavaille (Paule), aide commis 1951, le certificat de parachutiste est attribué, À com} : de er 
administratif à la 5° légion bis de gendarmerie, à Montauban, est 1952, à M. l'enseigne de vaisseau d sse Cousquer (H.-M.J.) 
mis, sur sa demande, en disponibilité pour charges de famille, 
ie période de deux ans, à compter du février 1992. 
® &— 
Admission à l'honorariat (gendarmeri3 nationale). 
Personnels civils extérieurs de la guerre. 
rar décision du 16 avril 1952, les officiers de réserve de gendar- 
merie dont les noms suivent, rayés des cadres de J'ar , sont 
Par arrêté du secrétaire d'Etat à la guerre en date du 2 avril admis à l'honorariat de leur grade à compter du jour de leur radiation 
4%2, Mme Doucet (Angéline}, aide-commis administratif à la direc- des cadres (art. 23 de la loi du $ janvier 1925) 
t lu matériel de la 8e région militaire à Lyon, est mise en dis M. le lieutenant-colonel Geus (Henri-Rémi-Joseph}. 


pour une période de deux 


nibilité d'office, pour raison de santé, 
Pendant cette période, l’inté- 


à compter du 12 novembre 1951. 
percevra le demi-traitement. 


ressée 


Rectificatif au Journal offiriel du 12 mars 1952: page 296, 
% co'onne, 31e ligne, au lieu de: « Soin (Zélia) », lire: « Souin 
(Zlia) 

 — 

Rectificatif au Journal officiel du 28 mars 1932: page 3319, 

* colonne, 61° ligne, au lieu de: « Michaux (RoberU », lire: 


‘haux (Roland) ». 


Homologation de brevets de l'armée de l'air. 


Par décision no 6600 SPAA 4/B en date du 16 avril 1952, le secré- 
taire d'Etat à l'air décerne le brevet militaire de mécanicien volant 
au personnel ci-après: 

(A compter du 1®+# avril 1952.) 
4179 Rinaudo (Raymond-P.), aspirant d'active, né le 12 juin 1921, 
E. O. M. 


4180 Pla (Fernand), adjudant-chef, né 'e 15 novembre 1918, GB 1/25, 


1181 Pommier (Guy-R.), adjudant-chef, né le 7 mai 1918, 2 E. C. 

4182 Ameline ({Charles-G.), adjudant, né le 6 décembre 1920, 3e E. C. 

4153 Auge (Joseph-J.), adjudant, né le 22 février 192%, 2° E. €. 

4184 Bouton (Ernest-J.), adjudant, né le 6 novembre 198, 2e E. C. 

1155 Chaignon (Raymond-V.), adjudant, né le 27 juin 1918, CEV 
Brétigny 

4186 Coves (Georges-R.}, adjudant, né le 26 novembre 199, E. O, 
M. 66. 


1187 De Belay (Robert-J.), adjudant, né le 17 mai 1917, G. L. A. 48, 
1188 Foureade (Léon-A.), adfudant, né le 20 novembre 1917, B, E. 
2/06. 


4159 Guerin (Denis-L,), adjudant, né le 22 mars 490, G, B. 1/3, 


2. le chef d'escadron Gahelle (Alfred). 


Tableau des désignations coioniales du 25 avril 1952. 


Les personnels ci-dessous désignés pour continuer leurs services 


outre-mer devront recevoir les vaccinations régle 
ficier de leur permission de départ avant la date flxée 
embarquement, 

L — A l'issue de 


cette permission, ils rejoindront leurs corps et 


continueront à assurer leur service jusqu'à leur convocation par le 
commandant du D, 1. C 
Toutefois, ceux d'entre eux qui font partie d'un détachement cons- 


titué rejoindront le lieu de rassemblement fixé à la date indiquée 
par le département. 
D'autre part, les sous-officiers et hommes de troupe en provenanre 


des corps @'Afrit jue du Nord rejoindront, à l'issue de leur 


l’une des forinations suivantes 


permission, 


a) Le G. L T. €. M. s'ils sont désignés pour l’Indochine et quel que 
soit le lieu de leur permission ; 

b) Le D. EL T. C. de Marse:lle cils sont Jésigné ur un t ire 
sutre que lindochine et s'ils ont bénéficié de leur permission en 
métropole ; 


c) Leur corps d’origine, 


s'üs sont désignés pour wn territoire autre 
que l'Indochine et 


s'ils ont eur permission en Afrique 

Le commandant du D. I. T. C. doit, en tout état de use 
informé de tout incident de nature à retarder l'embarquement du 
pers précil 


II. — Leur embarquement sera assuré par les soins: 
Du dépôt des isoiés des troupes coloniales à Marseille, pour les 


militaires devant servir dans les cadres: 

Du service colonial de Bordeaux ou de Marseille, pour ceux devant 
servir hors cadres. 

Les départs pouvant avoir lieu par voie aérienne aussi bien que par 
voie maritime, il est recommandé aux juléressés de préparer en 
conséquence leurs bagages de route, 


À 
d 
). 
e 
à 
| 
À 
au 
: 
4468 
L 
À 
‘4 
TRES 
lurée 
s 
ur 
i 
aités 
da 
ent, 
= 
= 


— 


4286 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 26 Avril 


IL — Les demandes de conression de passage gratuit formulées 
par les militaires qui désirent se faire accompagner de leur famille 
sont à adresser, par la voie hiérarchique, dès leur désignation colo- 
niaie 

to Pour les militaires dans les cadres au ministère de la France 
d'outre-mer (D. A. section Transports, 27, rue Oudinot, 
Paris (7°); 

l'our les militaires hors cadres, au service colonial: 

De Bordeaux, 2, rue Esprit-des-Lois, pour la Côte française d'Afrique 
el les Antilles; 

De Marseille, 3%8-10, boulevard de la Major, pour la Côte française 


des somalis, Madagascar, le Pacifique et l'Océanie, 


IV a) L'acheminement des familles sur l'Indochine est suspendu 
jusqu'à nouvel ordre ; 

h) L'acheminement des famil'es de mililaires dans les cadres sur 
l'Afrique occidentale française, l'Afrique équatoriale française, Mada- 
gascar, la Cote française des Somalis, tes Antilles, le Pacifique, est 

imné à l'avis des commandants supérieurs des territoires inté- 
ressés. Let avis, demandé par le ministre de la France d'outre-mer, 
est favorable dans la mesure des logements disponib'es. 

Aucune demande à ce sujet ne doit être adressée directement aux 
commandants supérieurs des terriloires précités, 


À Au cas où des militaires auraient été mutés, Ïl y aura lieu 
d'en aviser le dépôt des isolés des troupes coloniales à Marseille, 


Sont désignés : 
TROUPES COLONIALES 
OFFICIERS 
] — POUR SERVIR EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
1° Embarquement à partir du 10 mai 1952, 
Pour servir hors cadres. 
Service de santé colonial. 
Mépecins 


Lieutenants. 
MM. 

Perquis (Pierre), école d'application du service de santé des troupes 
coloniales, 

Ricosse (Jean), école d'application du service de santé des troupes 
coloniales. 

Pailiet (Romain), école d'application du service de sanlé des troupes 
coloniales. 

Vandekerkove Michel), école d'application du service de santé des 
troupes coloniales 

Aubert (Louis), école d'application du service de santé des troupes 

Robert (Pierre), école d'application du service de santé des troupes 
co'oniales. 

Rigaud (Jean-Louis), 
Woupes coleniales. 

Le Hénaff (Guy), école d'application du service de santé des troupes 
cuoniales. 

Oddou (Albert), école d'application du service de santé des troupes 
coloniales. 

Pincon Charles), école d'application du service de santé des troupes 
coloniales. 

Pele Jean 


coloniales, 


éco'e d'applicalion du service de senté des 


école d'application du service de santé des troupes 


Causse ‘'Georges), école d'application du service de santé des troupes 
coloniales, 
Munch (Bernard), école d'application du service de santé des troupes 


coloniales. 
Abe! Lo ns), 
coloniales. 
Rault (Jean), école d'application du service de santé des troupes 
coloniales. 
Beron (André), école d'application du service de santé des troupes 
coloniales, pour servir au Togo. 


école d'application du service de santé des troupes 


2e Embarquement à partir du 15 mai 1952 
Pour servir dans les cadres. 
Artillerie coloniale. 
Che] d'escadron. 


René). tre demi-brigade coloniale de cnmmandos pars- 


M. Rouvez 
l'institut national géographique, 


chutistes, pour orre, délaché à 


r servir au service géographique de l'Afrique occidenlae fran- 


3e Embarquement à partir du 25 mai 1952, 
Pour servir dans les cadres, 
A. — Iintendance coloniale, 
OFFICIER D'ADMINISTRATION 
Lieutenant-colonel 
M. Federici (Jean), intendance de la 8e région militaire, « e dey 


fabrications d'armement, précédemment désigné pour 
Orient, n'a pas rejoint, (Régularisation.) 


Pour servir hors cadres. 
B. — Service de santé colonial. 


OFFICIERS D'ADMINISTRATION 


Sous-licutenan!s. 


MY. 
Rolland (O!ivier), école d'application du service de santé de: +4 
coloniales. 
Topart (Jean), école d'application du service de santé des s 
coloniales. 


&e Embarquement à partir du fer juin 1952. 
Pour servir hors cadres, 
Service de santé coloniai, 
Ménecix 
Lieutenant-colonet. 


M. Laviron Paul), école d'application du service de santé des trouses 
colonia:es, hors lour. (Régularisation). 


5e Embarquement à partir du 10 juin 1952, 
Pour servir dans les cadres. 
À. — Iinfanterie colonia:e, 
Che de bataillon. 


M. Raynal {René}, E. M. P. L C., état-major des forces armies 
(guerre). 


Pour servir hors cadres, 
D. — Service de santé colonial, 
PHARMACIEN 
zieutenant-colonel. 
M. Pochard ‘Pierre), école d'application du service de santé des 


troupes coloniale:, détaché au laboratoire central de l'inspection 
technique des subsistances (section technique). 


Co Embarquement à partir du 25 juin 1952, 
Pour servir dans les cadres. 
— Infanterie coloniale. 
Che] de bataillon. 
M. Subtil ‘Roger), 24e régiment d'infanterie coloniale, 


Lieutenant et sous-lieutenant. 


M. 
Cioppani (Paul), 3% régiment d'infanterie co;oniale (méhariste). 


De Joussineau de Tourdonnet (Louis), {er bataillon du régiment de 
marche du Tchad. 


B. — Parachutiste. 
Lieutenant. 


M. de Cugnac (llenri), 1" demi-brigade coloniale de commandos 
parachutistes, 


C. — Artillerie coloniale. 
Lieutenants. 


MM. 
Rolland de Chambaudouin d'Erceville (Bernard), 1/11° régiment d'ar- 
tillerie coloniale, 


Romary (Michel), 12 régimen! d'arlllerie antiaérjenpe cojoniaie, 
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D. — Service des matériels et des bâtiments coloniaux, 
TRANSMISSIONS 
Sous-lieutenant. 
M. Lacourie (Guy), centre colonial d'instruction des lransmissions, 
CONDUCTEUR DE TRAVAUX 
Sous-lieutenant. 
M. Jierry (Georges), groupement d'instruction des matériels et des 
bâtiments coloniaux. 
E. — Adjoint de chancellerie coloniale, 
Lieutenant. 

M. Brun (Emile), direction des troupes co'oniales, rattaché adminis- 
trativement à ja compagnie d'étatmajor des troupes coloniales. 
Pour servir hors cadres. 

F, — Service de santé colonial, 

Méveciss 
Commandants. 

MM. 
Planques (Léon), école d'application du service de santé des troupes 
coioniales. 
Torresi (Félix), 1er régiment d'artillerie colonia'e. 


Matras (Francis), école d'application du service de sauté des troupes 
<oloniales, détaché à l'institut Pasteur, 


Capilaines. 
MM. 

Giudicelli (Pierre), école d'application du service de santé des troupes 
coloniaes. 

Bapst (Pierre), compagnie d'étatmajor des troupes coloniales, déta- 
ché au stage d'arme de l'école d'état-major. 

Marx (Robert), école d'application du service de santé des troupes 
coloniales, détaché à J'institut Pasteur. 


PHARMACIEN 
Commandant. 


M Albrand (Louis), dépôt des isolés des troupes coloniales, 


7° Embarquement à partir du 4er juillet 1952, 
Pour servir dans les cadres, 
Imfanterie coloniale, 

Colonel. 


9. Morvan (Jean-Louis), 15° régiment de lirailleurs sénégalais (régu- 
Jarisation). 
Chef de bataillon. 


M. Vernières (Paul), école des troupes aéroportées, Pau, 


8° Embarquement à partir du 25 juillet 1952, 
Pour servir dans les cadres, 
À. — inianterie coloniaie, 
Capitaines. 
MM. 
Baly (René), centre d'instruction colonial de l'arsae blindée (blindé), 
Le Darze (Gaston), 2# régiment d’intanterie coloniale. 
Lieutenant et sous-heutenants. 
MM. 
Plerre (Marcel), 5° régiment de tirallleurs sénégalais (méhariste). 
Blju-Duval (Claude), 2 ba:aillen de télégraphistes coloniaux (trans- 
missions) (méhariste),. 
Colonna-Cesari (Domy), école de sous-ofliciers de Cherchell, 
Pour servir hors cadres. 
Lieutenant. 
Ruyer (Bernard), 13° régiment de lirailleurs sénégalais (Goum). 
Pour servir dans les cadres, 
B, — Parachutistes, 
Lieutenant. 
M Dupouy (Joseph), 2i° régiment d'infanterie coloniale, 


C — Artillerie coloniale. 


Chefs d 
MM. 
Ferrus (Georges), 12e régiment d'artil'erie antiaérienne coloniale, 
Bas (Louis), régiment d'artillerie celoniale de Tuni sie, 
D, — intendanoe coloniale. 
OFFICIER D'ADMINISTRATION 
Ca 
M. San rges) insp | le bal t 
ANXNULATION DE ATION OUTRE-MER 
Est annulée la désignation, pour es \ S 4 Afrique 
OCcidentale fran ise, de M. le méderir t-c« | 
vice de santé colonial konavila (P lu pement d 
tion et de transit lonial en métro} ba nt à partir du 
25 février 1952 Journal officiel du ?5 décembre 1%51) 


Cet officier supérieur a demandé à farie valoir ses droits à Ja 
retraite. 


Il — POUR SERVIR EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 
4° Embarquement à partir du 10 mai 1952 
Pour servir hors cadres, 
Cervice de Santé colonial. 


Licutenants 


MM. 
Joigny (Jean), école d'application du servicé de santé des troupes 
coloniales. 
Barbe (Yvon), école d'application du service de samié des troupes 
Chamorin (Louis), école d'application du service de santé des 
troupes coloniales. 


Bourrel (Pierre), école d'application du service de santé des troupes 
coloniales. 

Ambard (Pierre), école d'application du service 4 inté des troupes 

Cilles (Jean), école d'application du service de santé des troupef 
coloniales. 


Duron (Jean-Louis), école d'applicalion du service de santé des 
troupes coloniales. 
Vialle (Robert), école d'application du service de santé des troupes 


coloniales. 

Palouzier (Michel), école d'application du service de santé des trou- 
pes coloniales. 

Rivoalen (Alain), école d'application du service de santé des troupeg 
coloniales (pour 3ervir ou Cameroun 

Lamy (Claude), école d'application du service de santé des troupes 
coloniales (pour servir au Cameroun), 


2° Embarquement à pariir du 10 juin 1952, 
Pour servir hors cadres. 
Service de santé colonial, 
PHARMACIEN 
Caprlaine, 
M. Durieux (René), école d'application du service de santé des 
troupes coloniales, pour ordre, à la cisposition de la direction du 


service de santé des armées, hurs lour, pour servir au Cameroun 
(régularisation). 


Se Embarquement à partir du 25 juin 1952, 


l'our servir dans les cadres. 


A. — infanterie Coioniale, 
Lieutenants. 
MM 
Eybalin (Chares), 4° régiment d'infanterie coloniale, 
Remy (Pierre), 2° bataillon d'infanterie coloniale. 
Dermarest (Jean), 110 régiment d'infanterie coloniale, 


Orcet (Marcel), 110° régiment d'infanterie coloniale. 


B. — Service des matériels et des bâtiments coloniaux, 
CONDUCTEUR DE TRAVAUX 
Sous-lieutenant. 


M. Maïheron (Paul), groupement d'instwuction des matériels et des 
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Pour servir hors cadres. 
C. — Service de santé colonial, 
OFFICIENS D'ADMINISTRATION 


Sous-livutenants, 
MM. 
Pelloille (Roland), école d'application du service de santé des troupes 
coloniales. 
Carlon (Charles), école d'application du service de santé des troupes 
coloniales. 


âe Embarquement à partir du fe juillet 1952, 
Pour servir dans les cadres, 
À, — Artillerie coloniale. 


Colonel. 


état-major particulier de l'artillerie coloniale, 


tu! 


M. Maubert (Paul), 


Pour servir hors cadres. 
D. — Service de santé colonial. 
Commandant. 
M. Monfort (Jean), école d'application du service de santé des 
iroupes coloniales, hors tour (régularisation). 
be Embarquement à partir du 25 août 1952, 


Pour servir hors cadres. 


Service de santé colonial, 
Mév&ciy 


Commandant. 


M. Nervo (Marcel), école d'application du service de santé des 
troupes coloniales, pour ordre, direction du service de santé de la 
France d'outre-mer (pour servir au Cameroun). 


IN. — POUR SERVIR A MADAGASCAR 


de Embarquement à partir du 10 maj 1952, 
Pour servir hors cadres. 
Service de santé colonial. 
Mévecixs 


Lieutenants. 
MM. 

Poulain (Roland), école d'application du service de santé des troupes 
coloniales. 

Guillot (François), école d'application du service de santé des troupes 
coloniales, 

Bagnet (Henri), école d'application du service de santé des troupes 
coloniales. 

Dezoteux (Henr!i), école d'application du service de santé des troupes 
coloniales. 

Loup (René), école d'application du service de santé des troupes 
coloniales. 

Liaume (Paul), école d'application du service de santé des troupes 
coloniales. 

Baint-Amans (Pierre), école d'application du service de santé des 
troupes coloniales. 


2° Embarquement à partir du 15 mai 1953, 
Pour servir dans les cadres, 
Service de santé colonial. 

Mnecix 

Commandant. 


M. Soyer (Mobert), fer bataillon du régiment de marche du Tchad, 
hors tour (réguiarisalion), 


3e Embarquement à partir du 2% juin 1952, 
Pour servir dans les cadres. 
A. — Infanterie Coloniale. 
Capitaines. 
MM. 
Viala (Jean), dépôt des isolés des troupes coloniales. 
Guillermou (Pierre), groupement d'instruct'on et de transit c« 


en métropole. 
Campredon (Paul), 24° régiment d'infanterie coloniale, 


Lieutenants. 


MM. 
Lailheugue (Jean), + régiment d'infanterie coloniale. 
Le Cam (Pierre), 4° régiment d'infanterie coloniale. 


B. — Artillerie co'oniale, 
Capitaine. 


M. Bouzigues (Antoine), 12e régiment d'artillerie antiaérienne eolqs 
niale, 


Lieutenant. 
M. Pouchard (Daniel), 1/3° régiment d'artillerie coloniale. 


C, — Service des matériels et des bâtiments coloniaux, 
COMPTABLE 


Sous-lieutenant. 


M. Marty (Mar'ue), groupement d'instruction des matériels et deg 
bâtiments coloniaux détaché à l'école d'application du matériel, 


$e Embarquement à partir du 10 juillet 1952. 

Pour servir dans les cadres, 

Intendance coloniale. 

FONCTIONNAIRES 
Intendant militaire de 1re classe. 

M. Collomb (Roger), inspection technique des services administratifs, 


Ge Embarquement à partir du % juillet 1952. 
Pour servir dans les cadres. 
À. — infanterie Coloniale. 
Lieutenant. 


M. Gary (Yves), 3° régiment d'infanterie coloniale (C. E. A. A. Made- 
gascar). 


B. — Artillerie co'oniale, 
Lieutenant-colonel. 
M. Laby (Georges), direction des travaux du génie de Mekni:, 


C. — Service de santé colon.…, 
OFFICIER D'ADMINISTRATION 


Sous lieutenant. 


M. Foos (Robert), école d'application du service de santé des troupe4 
coloniales, 


IV. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
de Embarquement à partir du 10 mai 1952, 
Pour servir dans les cadres. 
Service de santé colonial, 
Lieutenant. 


M. Flesch! (Joseph), école d'application du service de santé def 
lroupes coloniales. 


%e Embarquement à partir du 25 mal 1952, 
Pour servir dans les cadres, 
infanterie coloniale. 

Capitaine. 


M. Février (Louis), mgiment colonial de chasseurs de chars (bUündé] 
{régularisation}, 


bureau de garnison de Fès 
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Bessodes (Maurice), école d'application du service de santé des 
troupes coloniales. 
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Dourleaud Perre), école d ipplicalion du service de santé des 
3° Embarquement à partir du 25 juillet 1952. iruupes €co:0nia.es 
0 Courset Hu rt), é e d'a | lu service de sant des 
Pour servir dans les cadres, roupes coloniales 
Service de santé colonial, per #5 d'application du service de santé des 
MKDECIN Didier ‘Jean l'a ition du de santé des troupes 
nja Capitaine. Duigou ‘J Jues), éco d pication du vive de san les troupes 
Pannetier (Michel), régiment de tUraïlleurs sénégalais. 
Dupain :Michel), « e d'applicaïion du e de santé des troupes 
V. — POUR SERVIR AUX ANTILLES Dupiessis {Marcel), école d'application du e de les 
de Embarquement à partir du 10 mai 1952. Estienne ‘Jean), école d'appiication du s e 4 les troupes 
Pour sezvir dans les cadres. 
Gauvrit {Yvon), école d'applica lu sa des 1pe3 
Service de santé colonial, ia.es. 
— le d'application du service de des 
trou] 
Lieutenant Guichardière (André), école d'ap; \ du e d les 
s co 
M. Raba (André), école d'application du service de santé des troupes Jourdan ‘André), école d'a ation du ser de :a les pes 
coloniales, pour servir eu Guyane coloniales 
Lag Claude), école d'ap] du le santé des t pez 
VI. — POUR SERVIR AU PACIFIQUE + a 
Larvade ‘François), école d'application du servie de santé des 
4e Embarquement à partir du 10 mai 1952. troupes coloniaies 
L it ‘Rohert), 0! du £e de santé des tro 
Pour servir hors cadres. “eo les. 
des Service de santé colonial, Lehur (Maurice), école d'app'ivation du service de santé des troupes 
Méoecixs Le Nepvou de Carfort ‘Patrice), e d'ap; \ du si e do 
Lieulenants. santé des troupes coloniales, 
Le Jean d 1PP 1 1 ju Je | 
bollenbach (Guy), école d'application du service de santé des troupes co 
coloniales. Levier {Claude}, école d'application du service de nté des trounes 
Medail (Jacques), école d'application du service de santé des lroupes c iles, | 
fat 
coloniales. Mazère ‘Jarques), école d'app'ivation du service de santé des troupes 
coloniales, 
2 Embarquement à partir du % juin 1952. Milhaïe (Jacques), école d'app'ication du service de santé des troupes 
our servir dans les cadres, 
PA ù Onde Michel), école d'appli’ation du service de santé des troupes 
Intendance colonia!e. coloniales, 
Pehore (Guy), école d'anplicatior service de san!'é d trot 
Lieutenant. Revel ‘Francis), école d'applialion du service de santé des troupes 
co;oniales, 
M. Marchiset (André), inspection technique des services adminis Reydy ‘Rager), école d'application du service de santé des trouve 
tratifs. res 
coioniates, 
Ridoux Raymond), école d'application du service de santé de 
VIL — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT troupes coloniales, nb ide 
4e Embarquement à partir du 10 avril 1952. —* +. ves), école d'application du service de santé des troupez 
coionia:es, 
Infanterie coloniale. Rivier ‘Alphonse), école d'applicaion du service de santé des 
troupes coloniales, 
ougerie (Gérard), école d'application du service de santé des 
M. de Saint-Julien (François, E. M P. I. C., ministère chargé des 
relations avec les Etats associés, hors tour volontaire, au tableau Salaun (Henri), école d'application du service de santé des tr upes 
d'avancement pour capitaine (régularisation). coloniales. 
2 Claude), école d'application du service de santé des troupes 
coloniales. 
barquemen artir du 25 avri 22. 
1 2° Embarq tà partir du 25 avril 1952 Signoret (Jean), école d'application du service de santé dee troupes 
Iintanterie coloniale, coloniaies. 
4 Touchiez (Robert), école d'application du service de santé des troupe 
M. Potier (Gabriel), dépôt des isolés des troupes coloniales, hors 
jour volontaire (régu'arisstion), 4e Embarquement à partir du 25 mai 1952, 
A. — Artillerie coloniale, 
3° Embarquement à partir du 40 mai 1952. A 
Lieutenant-colonel. 
Service de santé colonial. 
M. Gavet (Pierre), dépôt des isolés des troupes coloniales, hors tour 
Méoecins volontaire (régularisation). 
Lieutenants, Capitaine 
pilaine. 
1 iratti ! sorvie 
g- À md école d'application du service de santé des troupes M. Cadapeaud (Jean), 2/3 régiment d'artillerie coloniale. 
Arrighi (Paul), école d'application du service de santé des troupes 
coloniales. B nce 
. — Intenda coloniale. 
Bauvit (Jean), école d'application du service de santé des troupes 
coloniales. OFFICIER D’ADMINISTRATION 
Bergeron ‘Jean ’applica'i servie ant ou 
), école d'applica‘jion du service de santé des troupes Capitaine 


M. or! Ji (Jean), ministère de la France d'outre-mer, direction des 
allaires Iniiiaires inlendance de la France d'outre mer à \arseille, 
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C. — Service de santé colonial, 
Commandants, 
MM. 
Borleix (Lucien), école d'application du service de santé des troupes 
es Cyularisation 
Goudin (Maurice), école d'application du service de santé des troupes 
coluniales, pour ord Mis à la disposition du service de santé de 
la tre région mubhtaire (régulariéation 
Augey (André), hôpital militaire 29% (régularisation). 
GS Embarquement à partir du fer juin 1952. 
A. — Infanterie coloniale. 
Capitaine. 


M. Frequelin (Robert), compagn'e des services ne 1, hors tour (régu- 


B. — Parachutiste, 
Capitaine, 


M. Tourret (Pierre), demi-brigade coloniale de commandos parso- 


chutistes 


6° Embarquement à partir du 25 juin 41952. 
A. — Iintanterie coloniale. 
Colonel 


M. Le Coq (Yves), E. M. P. I. C., ministère de la défense 2ationale, 
élat-major particulier, hors tour, volontaire. 


Chefs de bataillon. 


Thi-ion (René), E. M. P. 1 C., état-major de ja 6 région militaire. 
Fraiche André), régiment d'infanterie coloniale, 


Capilaines. 


Mathieu (Henri), section technique de l'armée. 
Buchalet (Chartes), régiment d'infanterie coloaiale, 
Dautfy (Jules), 24° régiment d'infanterie colon'ale. 


Lieulenants et sous-lieulenants. 


MM 
Demarquay (Pierre), centre d'instruction colonial de l'arme blindée 
Dujon (Yvan), groupement d'instruction et de transit coionlal en 
métropo'e, 


Gibour (jean), fer bataïllon du régiment de marche du Tchad 


Le Gall (Pierre), 110° régiment d'infanterie coloniale. 
Denaix (Jean), 2 bataillon de télégraphistes coloniaux (transmis- 


Negroni Michel), groupement d'instruction et de transit colonlal en 


Chanoz (Roger), groupement d'instruction et de transit colonial en 


Gueble ‘André}, école d'application de l'infanterie, Saint-Maixent. 

Deb:avy !Emule), 3e mégiment d'infanter'e coloniale. 

D'André (Christian), dépôt des isolés des troupes coloniaes, hors 
lours. volontaire <zularisaln 


Piens (Jacques), groupement d'instruction et de transit coionial en 


métropole, hors tour, volontaire (régularisaton), 


B. — Artillerie coloniale, 
Lieutenants. 
MM 
Daumard (Louis), régimerit d'artillerie coloniale 
Raflielll (Andié), 110 régiment d'infanterie colonia.e, 
C. — Intendance coloniale. 
D'ADMINISTRATION 
Commandant. 


M. Doloir (Gérard), dépôt des isolés des troupes coloniales. 


Lieutenants. 


MM 
Auzolle (Alban), intendance de !la 9 région militaire, gestion de 
Fréjus. 
Loupere (René), section des commis et ouvriers d'’aëmÿnistration 
co.oniaux. 


D, — Adjoint administratif des corps de troupe coloniaux, 
Sous-lieutenant. 


M. Nicollet (Armand), régiment colonial de chasseurs de 


E. — Service de santé colonial, 
MÉDECINS 
Lieutenant-colonel. 


M. Tebergue ‘Pierre), groupement d'instruction des matériel: et 4eg 
bâ'iments coloniaux. 


Commandants. 
MM. 
Amphoux (Victor, école d'app'icolion du service de eg 
troupes Cotoniales. 
Fossey (Maurice), centre coloniai d'instruction des transmissions 


Combescot de Marsaguet (Jean), école d'application du se:vice de 
éanté des iroupes coloniaies. 


Capitaine 
M. Schmitt (Fernand), base de transit militaire in'erarméeg 
Allantique. 
7e Embarquement à partir du 1® juillet 1952, 
A. — Infanterie coloniale, 
Sous-lieutenant. 
M. Le Gall (Robert), îre demi-brigade coloniale de commancog 
parachutistes (transmissions). 
B. — Parachutistes. 
Che] de bataillon. 
M. (Marcel), {re demi-brigade coloniale de commandos pars 
chutistes. 
Lieutenants. 


MM. 

Porcher (Pierre), 1® demi-brigade coloniale -de commandos pars 
chutistes. 

De Wilde (Francis), demi-brigade coloniale de commandos pars 
chutistes. 

Lepage (René), 1r demi-brigade coloniae de commandos para 
chutistes. 

Bourgois (Marcel), fre demi-brigade coloniale de commandos pars 
chutistes. 

Le (Lucien), demi-brigade coloniale de commandos parse- 
chutistes. 


8° Embarquement à partir du 10 juillet 1952. 
Service de santé colonial, 
OFFICIERS D'ADMINISTRATION 
Sous-licutenants. 


MM. 
Dorguril at école d'application du service de santé des troupes 
coloniales. 
Delisle (Yves), école d'application du service de santé des troupes 
coloniales. 


ÿe Ernbarquement à partir du 2 juillet 1952. 
A, — Iinfanterie coloniale, 
Colonel. 


M. Baslian (Gérarl), dépôt des isolés des troupes coloniales, hor 
tour, volontaire (régularisation). 


Lieutenant-colonel. 


M. Gautier (Marcel), E. M, P, L C., état-major du général de Lan 
minat, hors tour, volontaire (régularisation). 


Lieutenants et sous-licutenants. 


MM. 
Vullien (André), 6° régiment de tirailleurs sénégalais. 
Crespin (Jean-Louis), 13 régiment de tirailleurs sénégalais. 
D'Aboville (François), 6° régiment de tirailleurs sénégalais. 
Forray (Gilbert), 6 régiment de tirailleurs sénégalais. 
Daussy (Jacques), 5° régiment de tirailleurs sénégalais, 
Gebel {Charles}, 3 régiment de tirailleurs sénégalais. 
Lévêque (Georges), 3° régiment de tirailleurs sénégalais. 
Fons (Sylvain), #° régiment de tirailleurs sénégalais, 
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B. — Parachutistes, 
Sous lieutenants. 


MM. 
grachet (Alain), 24° régiment d'infanterie coloniale, 
Marques (Guy), 24° régiment d'infanterie co'oniale, 


C. — intendance coloniale, 
OFFICIER D'ADMINISTRATION 
Lieutenant. 
M. Alaus (Yves), intendance de la France d'outre-mer, à Marseille, 


10e Embarquement à partir du 25 août 1952. 
infanterie coloniale. 
Lieutenants. 


MM. 

Gaubert (Roger), groupement d'instruction et de transit colonial en 
métropole, C. Ë. A. A. Extréme-Orient, hors lour, volontaire (régu- 
larisation). 

flebert (René), {re d-mi-brigade coloniale de commandos parachu- 
tistes, détaché à l'école spéciaie militaire interarmes (parachu- 
tiste), hors tour, volontaire (régularisation), 

Wieme (Réginald), 1 régiment d'infanterie coloniale, hors tour, 
voiwntaire (régularisation), 


1io Embarquement à partir du 1e seplembre 1952. 
Intanterie coloniale. 


Lieutenant et souslicutenant. 


MM. 
Guilhon (Alain), groupement d'instruction et de transit colonial en 
métropole. 
Meunier (Robert), groupement d'instruction et de transit colonial 
en métropole, 


12e Embarquement à partir du 25 septembre 1952. 
intanterie ootoniale, 
Chef de bataillon. 
M Rousset (Jacques), dépôt des isolés des troupes coloniales, 


Sous-lieutenants. 
MM. 
Deshayes (Roland), groupement d'instruction et de transit colonial 
en métropole, hors tour, volon'aire (régularisation). 


Delvert (Pierre), dépôt des isolés des troupes coloniales, C. E. À. A, 
Extrème-Orient, hors tour, volontaire (régularisation, 


13° Embarquement à partir du % oclobre 1952, 
Infanterie coloniale. 
Lieutenant. 


M Kern (Claude), école d'application de l'infanterie Saint-Maixent, 
hours lour, volontaire (régularisation). 


ANNULATIONS DÉSIGNATIONS OUTRE-MER 


Sont annulées Jes désignations pour continuer leurs services en 
Extrèéme-Orient des ci-après : 

1° M. le lieutenant-colonel d'administration de l’intendance colo- 
hiale Federici (Jean), en service à l’intendance de la 8° région mili- 
laire, service des fabrications d'habilleenent (embarquement à partir 
du % février 1952), Journal ofliciel du % décembre 1951 (régulari- 
sation). 

Cet officier est désigné, par ailleurs, pour éervir en Afrique ooci- 
dentale française. 


2 M, le l‘eutenant du cadre des adjoints administratifs des corps 
de troupe coloniaux Piolot (Joseph), en s@rvice à la base de transit 
Militaire interarmée Maroc (embarquement à partir du > décembre 
1#1), Journal ofliciel des 24 et % septembre 1%1 (régularisation). 

Cet officier a demandé à faire valoir ses droits à la retraite. 


J M. le médecin capitaine du service de éanté des troupes colo- 
hiales Pere (Marcel), de l'annexe autonome du D. I. T. C. de Paris 
|tmbarquement à partr du 25 novembre 1949), Journal ofliciel du 
21 septembre 1949 fréguiarisation). 

Cet officier, élu conseiller municipal, a été placé en permission 


jusqu'à nouvel ordre. 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
L — POUR SERVIR EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
Pour servir dans les cadres, 
do Embarquement à partir du 25 juin 1962, 
A. — Spécialistes blindés coloniaux, 
Adjudants. 
Malvesy (Jacques), compagnie d'état-major des troupes coloniales, 
— Brevet de chef de peloton de l'arme blindée. 
Haegeman (Yves), rég'inent colonial de chasseurs de chars. — B. E, 
de comptabilité, 
B. — Artil'erie coloniale, 
Maréchal des logis. 


Vallet (Henri), 1/3° régiment d'artillerie cgloniale, — C. A, T, 3 


d'arme, 
C. — Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
COMPTABLES 
Adjudant-hef. 
Trovalet (Antoine), groupement d'instruction des matériels et bau- 
ments Colon.aux. — C. A. T 2 de comptabilité, 
ARMEMENT ET OPTIQUE 
Maréchal des logis chef. 
Champonnois (Louis), groupement d'instruction des matériels ef 
bâliments coloniaux. — B. E. d'arlitiier, 
AUTOCHARS 
Maréchal des logis-major. 


Deprad (Roger), régiment colonial de chasseurs de chars. — B. 
‘engins blindés. 


ATELIERS GÉNÉRAUX 
Maréchal des logis-major. 
Arnier (Félicien), groupement d'instruclion des matériels et bat4 
ments coloniaux. — B. E. du génie (ouvrier à bois), 
D, — Agents des corps de troupe coloniaux. 
Adjudant. 


Chabannier (Maurice), groupement d'instruction et de transit colo 
nial en métropole, — B. S. de complabilité, 


Thomas (Robert), compagnie administrative régionale n° 3. — B, E, 
de comptlabil.té, 
E. — Intsndance coloniale, 
Sergent-major. 
Perinetti (François), direction régionale de l'intendance de la 
% région militaire. — B. E. d'exploitation. 
Sergent. 
Vital (Louis), intendance de la France d'outre-mer de Marse:lle, = 
B. E. d'exploitation. 
2e FEgmnbarquement à partir du % Juillet 1962. 
Agent des corps d2 troupe coloniaux, 
Sergent-major. 


Gentil (Ange), 15° régiment de tiraiileurs sénégalais, — B, E. de 
comptabilité. 


Pour servir hors cadres. 
1° Embarquement à partir du 19 mai 1952. 
Service de santé colonial. 
Adjudant-chef. 
Lefèvre (Gaston), direction du service de santé des troupes colo 


niales, raltaché pour administration à la compagnie d'état-major 
des troupes coloniales. — B, E. d'intirmier. 
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2° Embarquement à partir du 2 juin 1952 D. — Chancellerie coloniale. es 
A. — Iinfanterie colonia'e. Sergent-chef. 
Sergent. Clorennec (Georges), comnagnie d'état-major des troupes w 
— C. A. T. 2 de chancellerie. 
Gregot (Jean), % régiment d'infanterie coloniale, — B. E. trans. L 
B. — Service de santé Colonial. — 
Loredon (Crépin-Philippe}, intendance de la France 
Sergent-chel. Marseille, — B. E. d'exploitation. 
Cayret (Paul), hôpital mlitaire n° 294. — À. T. 2 d'infrmier. 
DÉSIGNATION NUMÉRIQUE 
3 Embarquement à partir du 25 juillet 1%2. Section des commis et ouvriers d'administration coloniaux, — la 
infanterie coloniale. homime de troupe. pa 
L 
Sergenis F. — Service de santé colonial, cr 
| Pittorino (Jules), 13 régiment de tirailleurs sénégalais. — B. E. trans., DÉSIGNATIOY NUMÉRIQUE | 
technique, fil et rad:6, Be 
3 Portenseigne (Georges), 13e régiment de tirailleurs sénégalais. — Section mixte des infirmiers mililaires des troupes colons | 
C. A. T. 2? brevel opérateur radiv, Un homme de troupe Co 
Il. — POUR SERVIR EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 2° Embarquement à partir du 235 juillet 192, Le 
Pour servir dans les cadres. Intänterie coloniale. | 
"4 4e Embarquement à partir du % juin 1952. Sergents-che/s. | 
A. — infanterie coloniale, Fer (François), régiment de tirailleurs sénégalais. — C. 4 T 4 
Adiudant de comptabilité. 
Danneville (Maurice), 6 régiment de tirallleurs sénégaluis. - 
Coquillard (Jacques), groupement d'instruction et de transit colonial T. 2 d'arme, Lu 
tu métropu.e 251/trans Sergents. 
Sergents-chefs. Mathias (Joanny), 13° régiment de tirailleurs sénégalais. — C. &, | 
\ {er bataillon du régiment de marche du Tchad T. 2 d'arme. pa 
d'arme Grolier (Yvon), 13° régiment de tirailleurs sénégalais. — C. A. T 4 
d'arme 
Curie (Jean', régiment d''nfanterie coloniale. — C. A. T. 2 d'arme. Ce 
Selller (Raymond), te bataillon du régiment de marche du Tchad. régiment de tiralleurs sénégalais. — C. A. T. 3 
— E. d'arme. servis À 
« Maillart (Emile, fr régiment d'infanterie coloniale. — B. E. 
à d'arme Embarquement à parlir du 25 juin 1952. 
Sergents 
Service de santé colonial, 
Kammer (Lucien), 1 régiment d'infanterie coloniale. — 201 trans Cn 
missions Sergent-major. 
ariot Merre), 24e "infanterie coloniale, — C. A. T. 2 
d'a Pierre), Dubois (René), 3° régiment d'infanterie coloniale. — B. E. d'infsn 
Antzca Richard}, te bataillon du régiment de marche du Tchad. on 
_ \. T. 2 d'arme ill — POUR SERVIR AU CAMEROUN = 
Berthault (Robert), 47 batail:on du régiment de marche du Tchad. * 

Non certifié Pour servi: hors cadres. Ho 
| Bertot (Albert), 17 régiment d'infanterie coloniale, — C. À. T. 2 Embarquement à partir du 25 juin 1952. pe 
d arme 
l Bigouret (François), {°° régiment d'infanterie coloniale. — Non Service de santé colonial. ( 
certiné 

ergent-major. 
Chapuzet :René), bataillon du régiment de merche du Tchad — 
C. A. T. 2 d'arme. Deschamps (André), direction du service de santé des troupes colo. FE 
Cempain (Louis), dépôt des isolés des troupes coloniales. — C. A. uiales, rattaché pour administration à ia compagnie d'état major ; 
| d'arm des troupes coloniales (régularisation). — B. $S. secrélaire ?- 
4 Gardes ‘Robert)}, 3e régiment d'infanterie coloniale, — C. 4. T. 2 table. 
À arm | IV. — POUR SERYIR À MADAGASCAR 
| luslert Palmace), fer régiment d'infanterie coloniale. — C. A. T. 2 4 ch 
l'arme Pour servir dans les cadres. p 
\ 1 we (bemba), 1er régiment d'infanterie coloniale. Non ecr 1° Embarquement à partir du 25 juin 1952. 
Jean), 2 batailon d'infanterie coloniale. — C. A. T. 2 A. — Iinfanterie coloniale. 
Su 
\ ka Nicolas, ter régiment d'infanterie coloniale, — C. A. T, 2 Adjudant-chef. 
Marchand (Pierre), 2 bataillon d'infanterie coloniale. — B. $, 
a) TÉLÉGRAPHISTES COLONIAUX d'arme. 
Sergent Adjudant. 
le colonial d'instruction des transmissions. Dugue (Félix), 2° bataillon d'infanterie coloniale, — A. T. Ÿ Ma 
201 transmissions. d arme. 
B — Artillerie coloniale. Sergents-chefs. 
Maréchal des logis. Debacq (Louis), état-major général de l'inspection des forces terres- 
Brroche (François). 458e groupement d'artillerie antiaérienne coio- tres, maritimes et aériennes d'A. F. N. à Paris, rattaché pour Co: 
h — brever d'aide-moniteur d'E. P, M administration à la compagnie d'état-major des troupes coloniales. 
— C. A. T. 2 d'arme. 
C. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. (Albert), 24° régiment d'Infanterle coloniale. — C. A. T, 
arme. 
ATELIERS GÉNÉRAUX Raux (Henry), 2i° régiment d'infanterie coloniale. — A. T. 1 
Maréchal des logis. d'amme. 
Belmonte {Salvador), 24 régiment d'infanterie coloniale, — B. C. 
Decombe (Adrien), groupement d'instruction des matériels et bail- ne — (Raymond), 24° régiment d'infanterie coloniale. — C. A. T À ( 
arme, M) 


incnis coloniaux, — C. À T. 2 d'ajusteur serrurier, 
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Sergents. Maréchaux des logis majors et maréchaur des logis chefs. 
; e régiment d'infanterie coloniale. — C. A. T. 2 Boulleau (Andrf), direction des troupes coloniales, rattaché pong 
(Bagues), administration à la compagnie d'état-major des lruupes coloniales, 
fwment d'infanterie coloniale. — C. A. T. 2 
Bes (Marcel), 1/2 régiment d'artillerie coloniale. — B. E. de comp- 
sabstier (Henri), réglment d'infanterie co'oniaie. — C. A. T 2 ladite. 
d'arme. Maréchal des lonis 
poger (Jacques), {°° régiment d'infanterie coloniale. — C. A. T 2 
d'arme. Duville régiment d'artillerie coloniale. — C. A. T, 3 
T. 2 d'arme. 


Cuns tAndré), 110° régiment d'infanterie coloniale. — C. A. 
d'arme. 

pascal (Marcel), 110e régiment d'infanter:e coloniale. — C. À. T 2 
d'arme. 

crinquant (Raymond), groupement d'instruction et de transit colo- 
niai en métropole. — C. A. T. 2 d'arme. 


Berthou (Louis), groupement régional d'exploitation des transmis- 
sions no 9. — C. A. T. 2 d'arme. 

couiliard (Jean), 110 régiment d'infanterie coloniale. — C. A. T. 2 
d'arme 

Lemetayer (Léon), 2% hataillon d'infanterie coloniale. — C. A F, 2 
d'arme. 

wWissenmeyer (Maurice, 3e négiment d'infanterie colonlale. — C. A. 
2? trans. 


DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


sr régiment d'infanterie coloniale: cinq hommes de troupe. 
à régiment d'infanterie caluiale: six nommes de troupe, 
9 régiment d'infanterie coloniale: un homme de troupe. 


Groupement d'instruction et de transit colonial en métropole: deux 
hommes de troupe. 


4e bataillon du régiment de marche du Tchad: vingt et un hommes 
de troupe (1). 

Centre d'instruction colonia’ de l'arme blindée: trente-trois hommes 
d: troupe. 


a) SPÉCIALISTES BLINDÉS COLONIAUX 
Sergent-che. 
Co'lot (Jean), centre &'instruction colonial de l'arme blindée, — 
Breve! de chef de section. 
Sergents. 


Lourens {Paul}, centre d'instruction colonial de l'arme blindée — 
C. A. T. 2 d'arme. 


Hourrier (Christian), fæ bataillon du régiment de marche du Tchad. 
— C. A. T. 2 d'arme. 


Pupat (René), centre d'instruction colonial de l'arme blindée, — 
C. 4. T. 2 d'arme. 


D'ÉSIQNATIONS NUMÉRIQUES 
Rigiment colonial de chasseurs de chars: dix hommes de troure. 
D) TÉLÉGRAPHISTES COLONIAUX 
Adjudant-chef. 
Chevallier (Pierre), re demi-brigade coloniale de commandos para- 
chutistes. — B. E. trans. 
Sergent-chel. 


Sudre (Robert), 2° bataillon de télégraphistes coloniaux — B. E. 
d'exploitation radio. 


Sergents. 


Blaudet (Noël), 2e bataillon de télégraphistes coloniaux. — 221 trans. 
Guillarm (Paul), 2° bataïllon de télégrarhistes coloniaux. — 251 trans. 


Maglorre (Guynemer), groupe régional d'exploitation des transmis- 
sions n° 5 — 254 trens. 


DÉSIGNATIONS NUMÉIIQUES 
Corps des télégraphistes coloniaux: deux hommes troupe, 


B. — Artillerie coloniale. 
Adjudant-chef. 


Poirot (Edmond), dépôt des isolés des troupes coloniales, annexe 
de Paris. — B. E. d'arme. 

ul! Vacances réservées à des engagés ou rengagés au titre de 
adagascar, 


DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


ter régiment d'artilerie coloniale : un homme de troupe. 

1/3° régiment d'artillerie colonia jouze hommes de troupe 

2/3 régiment d'artillerie coloniale : treize hommes d 

régiment d'artillerie colonia'e : homme: de troupe 

Groupement d'instruction et de transit colonial en métropole: un 
homme de troupe. 


C. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
ATELIERS GÉMERAUX 
Maréchal des logis chef. 


Gourret {Robert), groupement d'instruction des matériels et bat} 
ments coloniaux, — C. 4, T. 2? de tourneur. 


CONSTRUCTIONS 
Maréchaux des logis 
Morio (Maurice), groupement d'instruction des matériels et bitk 
ments coloniaux. — A. T. ? d'électricien 


Singeot groupement d'instruction des matériels et bati- 
ments coloniaux. — C. A. T. 2 d'électricien. 


DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 
Groupement d'instruction des matérieïs et bâtiments coloniaux: 
Branche « aulos-chars »: trois hommes de troupe 
B’anche « ateliers généraux »: deux hommes de troupe (2), 
Branche « constructions »: quinze hommes de troupe (3), 
D. — Agents des corps de troupe coloniaux. 
Adjudant-chef 


Chantrel !Pierre), compagnie d'élal-major des troupes coloniales, 
B. E. de comptabilité, 


Sergent-major. 


Brecard (René), fre demi-brigade coloniale de commandos parach® 
listes, — B. E. de comptabilité. 


E. — Chanceller'e coloniale. 
Ad ,udant. 


Apat (Paul), compagnie de quartier général n° 53, — B, S. de chan 
ceilerie. 


Sergent-chef. 


André ‘Bernard), subdivision militaire de Paris, rattaché pour admlie 
nistration à la compagnie d'élat-major des troupes coloniales, — 
E. de chancellerie. 


F. — Intendance coloniale, 
DÉSIGNATION NUMÉRIQUE 


Section des commis et ouvriers d'administration coloniaux: deuxt 
hommes de troupe. 


G. — Service de santé colonial, 
DÉSIGNATION NUMÉRIQUE 


Section mixte des infirmiers militaires des troupes coloniales: un 

homme de troupe. 

(43 Dont huit vacances réservées à des engagés ou rengagés au 
titre de Madagascar 

(2j Vacances réservées à un spécialiste serrurier et un spéc!aliste 
ajusteur engagés au titre de Madagascar. 

(3) Dont deux vacances réservées à un spécialiste plâtrier et un 
spécialiste électricien engagé ou rengagé au lite de Madogascar. 
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20 Embarquement à partir du 25 juillet 1952. 


A. — infanterie coloniale, 
Ad,udant. 
Le Goff {Joseph\, 15° régiment de tirailleurs sénégalais. — C A. T,2 
d'arme. 
Sergents. 


Gauvin Robert), 13 régiment de tirailleurs sénégalais. C, A. T. 2 
d'arme. 
Ilerzog Antoine), 3e régiment de tirailleurs sénégalais. — C. A. T. 2 
d'arme 
Carry !André), 15° régiment de tirailleurs sénégalais, — C, A. T. 2 
d'arme. 
DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


%æ régiment de tirailleurs sénégalais: deux hommes de troupe. 
G régiment de tirailleurs sénrgalais: un homme de troupe. 
4% régiment de tirailleurs sénégalais: deux hommes de troupe. 
dr régiment de tirailleurs sénégalais: un homme de troupe, 


B, — Artillerie coloniale, 
Maréchal des logis chef. 


Pereira (Alexis), 1/7 régiment d'artillerie coloniale. — B. E. d'arme. 


DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


4/7e régiment d'artillerie colomale : deux hommes de troupe. 
Régiment d'artillerie colon:ale de Tuuisie: un homune de lroupe. 


Pour servir hors cadres. 
Service de santé colonial. 
4e Embarquement à partir du 25 juin 1952. 
Adjudant-che!. 


Bourret (Gustave), hôpital militaire ne %4. — B, S. maitre infirmier. 


2e Embarquement à partir du Juillet 1952 
Sergents-majors et sergews-chefs. 
Prambatti (Joseph), hôpital militaire ne 291, — C. 4. T, 2 d'infirmier. 
Cure tJules\, base de transit mililaire interarmée Maroc. — C. A. 
T. 2 d'infirmier. 


V. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
Pour servir dans les cadres. 
do Embarquement à partir du 25 mai 1952. 
Service de santé colonial. 
Sergent. 


Crindp'erre (Jean), groupement d'instruction et de tran it colonial 
en métropol.. — C. A. T, 2 d'infirmier. 


2e Embarquement à partir du 25 juin 1952. 
— Infanterie coloniale. 
Sergenis. 


Simon (René), groupement d'instruction et de transit colonial en 
métropole, — C. A. T, 2 d'arme. 

Barde (Serge), d'infanterie coloniale, — C. A. T. 2 
d arme 


DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


âer régiment d'infanterie coloniale: deux hommes de troupe. 

régiment d'infanterie coloniale: un hamme de troupe. 

Groupement d'instruction et de transit colonial en métropole: un 
homme de troupe. 

sr bataillon du régiment de marche du Tchad: deux hommes de 
roupe. 

colonia] de l'arme blindée: deux homynes de 


Dio 


u (Roge 


Kervarec 
niales rattaché pour administration à Ja compagnie d'élal-4na,os 


des troupes coloniales. — B. S. de maire infirmier. 


8. — service des matériels et bâtiments coloniaux. 


COMPTABLE 
Maréchal des logis-major. 


Brun (Basile), groupement d'instrucilon des malériels €! !1 61 


coloniaux. — DB, E, de cumptabilité. 
ATELIERS GÉNÉRAUX 
Maréchal des logis-major, 

Ratet (Marcel), groupement d'instruction des matériels et 
coloniaux. — E. de mécanique générale (lourneur recul s eur). 
C. — intendance coloniale. 

Sergent-chef. 

Lalostec (Trémeur), centre territorial secondaire d'admintration 


el de comptabilité, — C. A. T. 2 bureaux. 


3° Embarquement à partir du % juillet 4952 


(Jean), direction du c<ervice de santé des troupes «ok 


À. — infanterie coloniale. 
Sergent. 


Bruncher (Gervais), 13 ngiment de tirailleurs sénégalais. — € A, 
T. 2 d'arme. 


B. — Artillerie coloniale. 
Maréchal des logis-major. 


Kowhana (Albert), régiment d'artillerie coloniale de Tunisie, — D E, 
de comptabilité. 


Pour servir hors cadres, 
Embarquement à partir du % juin 1952. 
Service de santé colonial. 
Adjudant-chef. 


VI. — POUR SERVIR AUX ANTILLES 
Pour servir dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du % juin 1952 
À. — Infanterie coloniale. 


Sergents-chefs. 


Villaret { Alfred), 21e régiment d'infanterie coloniale. — B. F. d'arme 
De (Charies), 3% régiment d'infanterie coloniale, — 
certiflé, 


B. — Artillerie coloniale. 
Adjudant. 


Brunet (Maurice), régiment d'artillerie coloniale. — B. E. d'irme, 


Maréchal des logis chef. 


Genet {Louis), 1er régiment d'artillerie coloniale. — C. A. T. 2 d'orme, 


Maréchal des logis. 


Soucouchelty (Emmanuel), groupement d'instruction et de transit 
colonial en métropole, — Non certifié. 


2° Embarquement à partir du 25 juillet 19652. 
Infanterie coloniale. 
Sergent-chef. 


(Jean), 15° régiment de tiraïilleurs sénégalais. — €, A. T. 2 
ne, 


VII. — POUR SERVIR EN GUYANE FRANÇAISE 


Pour servir dans les cadres. 
Embarquement à partir du 25 mal 1952 
Service de santé colonial, 
Sergent. 
r}, 1e bataillon du régiment de marche du Tchad — 
1 d'infirmier, 
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VIH. — POUR SERVIR AU PACIFIQUE S s et se nef 
4e Embarquement à partir du 25 jun 1952. Vasseur (Ji 8e divt 
s 1 vrie \. - 4 
A. — Injanterie coloniale. Math'e — D de 
ae régiment d'infanterie coloutale: deux hommes de troupe (1). B, | 
régiment d'infanterie coloniale : deux homimes de troupe (1). { 1. 
Groupement et de transit colonial en métropole: un C A 
bataillon du régiment de marche du Tchad: deux hommes de T 
troupe (1). , 
A. — TÉLÉGRAPHISTES COLO\AUX Bou 1" 
» 
DÉ:IGNATION NUMÉRIQUE 
Corps des télégraphistes coloniaux: un homme de troupe. Ti 
B. — intendance coloniale. e (Jean), 3° régiment d'infan coloniale. C, A. T. 2 
DÉSIGNATION NUMÉRIQUE hutin (Gabriel), groupement d'instruction et de u en 
—= C. A. T. 2 d'arme, 
Section des commis et ouvriers d'administrallon eoloniaux: un 
homme de troupe. 
cryt 
tir du %5 juiliet 1952 
Embarquement à partir du 25 juiliet 1952, Bernard !Albert), 110e régiment d'Infanterte 
infanterie coloniale. d'arme 
Cannou (Clément), 110° régiment d inte rie — C. A T,2 
DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES d'arme, 
Dubau (Jean-Marie), {er SU he du T 1. 
régiment de tirail'eurs sénégalais: un homme de {roupe (1), 
4x régiment de tirailleurs sénégalais: an homme de troupe (1). Planterose iSerge), fer bata : du régiment de ma du Tchad 
&r cégiment de tirailleurs sénégalais: un homme de troupe (1), — Non certilié, 
Scaillerez (Jean), école de sous-ofliciers de Strasbourg 
rine 
IX. — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT d à + | s 
A. — infanterie coloniale, de comptabilité. 
Chamioulesron (Henri), groupement d'instru n el de 
SETIENE. en métropole. — C, A. T. 2 d'urn 
pozin-Tong (André), groupement d'instruction et de transit colonial Moussi n fLucien), 197 régiment d 
en métropole (régularisation). — C. À. T. 2 d'arme. d'arme 
Remery {Auguste}, 24e régiment d'infanterie niaïe CG A. 
1o Embarquement à partir du 25 mai 1952, d'arme | 
Sauval (Claude), dépôt des isolés des troupes ile xt , 
Sergent. Paris. — C, A. T. 2 d'arme, 
sarcia (Sima æ bhalaillo u régiment de marche 1 Tchad, — 
Beautrure (Guy), dépôt des isolés des troupes coloniales, annexe de ï bataillon du régimen lu 1 , 
Paris. — A. T.2 de comptabilité. 
Hontang (Maurice), fer batail:on du régin le m Tchad. 
Chancellerie loniate — A. T. 2 d'arme, 
ce Miroux \ phanse), grouf evment d'instruction et dt il 
Sergent. en métropole, — C. A, T, 2 d'arme 
Romieu (René), groupement d'instruction et de transit i n 
Guerinon (René), compagnie d'état-major des ‘roupes coloniales. métropole, — C A. T. 2 d'arme 
— A T.? de chancelierie. Le Bonheur {Govindassamy), 3° régiment d'infanterie — 
à & 4 120 comptabilité 
2° Embarquement à partir du % juin 1952, Luc Carol Frans ke), groupement d'instruction et de transit colonial 
/ A. — Intanterie coloniale. en métropole. — Ë. A. T. 2 de complabi 
Claverie Mart groupement d'instruction et de transit en 
Adjudants-chefs. métropole, — A. T, 2? d'arme 
Bars (Francois), groupement d'instruction et de 1] en 
Paloque (Armand), compagnie d'état-major des troupes coloniales. métrogole —" Non certifié, - ls 
Jedai groupe struction et de transit et 
Bellegarde (Joseph), ministère de la France d'outre-mer, direction A si | 
des affaires militaires (rattaché pour adminetration à la “ompagme 
Leroux (Georges), groupement d'instruction et de transit nial 


d'état-major des troupes coloniaies), — B. C. S. 

Petitet (Jean), bureau du recrutement et de la statistique de la 
dre région militaire (rattaché pour administration à la compagnie 
d'état-major des troupes coloniales). — C. 4. T. 2 d'arme. 

Leclereqg (Gilbert), école d'application de l'arme blindée et de la 
cavalerie à Saumur. — B. KE, d'arme. 

Dessinais (llenri), 3° régiment d'infan!'erie co!oniale, — B. E. d'arme. 


Adjudants. 


Guigoux (Albert), 2e bataïllan d'infanterie coloniale, — B. C. 

Richart (Victor), régiment d'infanterie coloniale. — B. E. d'arme. 

Chesneau (Jacques), direction des troupes coloniales (rattaché pour 
adminisication à la compagnie d'état-major des troupes coloniales). 
—B, E. d'arme. 

Darres (Pierre), 3° régiment d'infanterie coloniale. — B E. d'arme. 
Barcos (Antoine), état-major de la {re région militaire (rattaché De 
administration à la co mpagnie d'état-major des troupes coloniaies) 

— B E. d'arme. 
Gaye (lacques), po d'instruction et de transit colonial en 
métrupoie. — C. 2 d'arme, C. A. T. 2 de comptabilité. 
Vacances réservées à des soldats non titulaires d'un C. A. 
ou C, À, T.2. 


en mélropoie. — C, A. T, 2 d'arme 


Maony (Rogeri, pes d'instruction et de transit c 
métropole, — 251/trans., T, A 
Aubry ‘!Yves), groupement d'instruction et de transit col 


Inétropole — Non certifié, 


Josselin (Gupta), fer régliment d'infanterie coloniale, — Non 
Viennot (Jean-Marie), groupement d'instruction et de transit « 
en métropole, — C, A, T. 2 de comptabilité. 
Miche otti (Philippe), groupement d’ instruction et de transil 
en métropole. — O1/Trans, T. 
Le Toullec (René), x ment d'instruction et de transit 
en mélropoie. — "4 A. 2 d'arme. 
a) SPÉCIALISTES BLINDÉS COLONIAUX 
Scrgenis. 
E £ régiment colonial de chasseurs de chars, — C. 


Villiere (Paul) 
d'arme. 

Meuw'y régiment 
de comylabiilé, 


Pau!}, 


ce 


, régiment colonial de chasseurs de chars, — C. A. 


coloniul de chasseurs de chars, … C. 


1onial en 


mnial en 


rtifié. 


olonial 


onial 


colonial 
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TÉLÉGRAPMISTES COLONIAUX 


Sergents-che]s. 


Pors (Raymond), centre colonial d'instruction des transmissions, — 
H. trans, exploilaltiun radio. 

Herr Roger), centre colonial d'instruction des transmissions, — 
L. E, trans. exploltaliun radio. 


Sergents. 


Thebyne (Raymond), groupement d'instruction et de transit colonfal 


en métropoie., — 211 et 221/trans 
Couly (André), centre colonial d'instruction des transmiss'ons, — 
Di trans 


Perquant (Maurice), centre colonial d'instruction des transmissions. 


— jo1/trans. 


DB, — Artillerie co'onlale, 


Maréchaux des logis. 


Alcide (Pierre), 1/% régiment d'artillerie coloniale. — C. A. T. 2 


d'arme, 
Azalbert (Louis), groupement d'instruction des matériels et des bâti- 
ments coloniaux, — Non certille 
Bonne'oy (Henri, groupement d'instruction des matériels et des 
bâtiments coloniaux. — Wrevet de dépanneur auto, 
Cratere (Constant), 1/2 régiment d'artillerie coloniale, — C. A. T, 2 
d'arme, 
Penhoet (Jean Marie), 1 11e régiment d'artillerie coloniale. — Non 
certiné 
Rinla (Rémy\, 1/2 régiment d'artill-rie coloniale. — C. À, T. 2 
d'arme 


Janquin (Michel), 1,9° régiment d'artillerie coloniale, — C. À. T. 2 
d'arme 

Rollin (Paul), groupement d'instruction et de transit colonial en 
métropole - Non certlille, 

Racrou! (Jacques), groupement d'instruction et de transit co'onlal 
en métropole, — Non certifié. 

Lorsonnier (Lucien), 12e régiment d'artillerie antiaérienne colonlale. 
— C. A. T. 2 d'arme. 


C. — f£ervice des matérie's et bâtiments coloniaux. 


ARNMEMEXT ET OPTIQUE 


Maréchal! des logis. 


Thte! (René), groupement d'instruction des matériels et des 
A. T, 2 d'armurier, 


ments coloniaux. — C, A, 


AUTOS-CHARS 


Maréchaux de: logis. 


Robin (Guy), groupement d'instruction et de transit colonial en 


métropol C. À. T, 2 au'o. 
+ Bourquin (Georges), groupement d'instruction et de transit colonial 
en métropo'e., — C, A. T. 9 auto 
enar arcel)}, 25e régiment d'infanterie coloniaie, — C. A. T. 
1 1 (M l), 25e rég t d'infant colut 4.8 2 
1 auto 
L 
Maréchal des logis chef. 
Khali!\, groupement d'ins'raction des matériels et bätiments 
couohiaux C. À. T. 2 de p'ombier couvreur, 
Maréchauxr des logis. 
# Ara (Georges), groupement d'instruction des matériels et bâtiments 
coloniaux C. A. T. ? de maçon, 
Brault (René), groupement d'instruction des matériels et bâliments 
oloniaux C. 4, T. 2 de maçon, 
Cerceau (Jacques), oupement d'instruction des matériels et bâti- 
ments coloniaux. — C. A. T. 2 de peintre. 
| 
L D. — Agents des corps de troupe coloniaux. 
Adjudant che]. 
| Neri (Théodore), dépôt des isolés des troupes coloniales. — B. $S. de 
A comptabilité 
| Adjudant. 
Duchange (René), groupe régional d'exp'oilation des transmissions 
ue à. — 5. de comptabilité 


Sergent-major. 


Vrohe (Luclen), dépôt des isolés des troupes coloniales. annexe de 
d'aris. — DB, E. de comptabilité, 


E. — Chancellerie coloniale. 
Adjudant-che. 


Fougère (André), secrétaire général permanent de la défen:e 
nale, rattaché pour administration à la compagnie d'éiat majoy 
des troupes coloniales. — B. E. de chancellerie. 


Sergent-major. 
bieder (René), direction des troupes coloniales, rattaché pour adm. 


nistration à la compagnie d'état-major des troupes — 
B. E. de chancellerie. 


F. — Intendance coloniale, 
Sergent-ma;or. 


Delon (Charles), direction régionale de l'intendance de Ja réiog 
militaire. — B. €. d'expioitation. 


Sergents. 


Hetzien (Lucien), section des commis et ouvriers d'administration 
coloniaux. — C. A. T. 2 bureaux. 

Marchenay (Julien), direction régionale de l'intendance de ja 
7e région militaire. — B. E. d'expoitation. 

Caire (Jean), section des commis et ouvriers d'administration eolo- 
niaux — C. À. T. 2 bureaux. 

Guyaux (Marc), section des commis et ouvriers d'administration 
coloniaux. — C. À. T. 2 bureaux. 


ConnoxxiER 
Sergent. 


Signori (Louis), fr demi-brigade coloniale de commandos parachu- 
listes. — C. À. P, d'ouvrier spécialiste cordonnier, 


TAILLEUR 


Caporal. 


Bagoe (Jean), % hataillon d'infanterie coloniale. — C. A. P. d'ouvrier 
épécialiste tailleur. 


G. — Service de santé colonial, 
Sergents-majors. 


Garda (Roger), 2e bataillon de télégraphistes coloniaux, — C. A. T. ? 
d'infirmier. 

Perridon {René}, direction du service de santé de la % région mil! 
taire, rattaché pour adininistration À la compagnie d'état-major 
des troupes coloniaies. — B. E. d'infirmier. 


Sergent. 


Gallet {Didier), section mixte des infirmiers militaires des troupes 
coloniales. — C. A. T. 2 d'infirmicr. 


3° Embarquement à partir du 25 juillet 1952. 
A. — Inlanterie coloniale. 
Sergent-chet. 


Ardou'n (Claude), école de sous-officiers de Cherchell — B. E 
d'arme. 
Sergents. 


— ‘Françols), 6° régiment de tirailleurs sénégalais, — C. A. T. 4 

arme, 

Delplanqne (Albert), 43° régiment de tirailleurs sénégalais. — 
C. A. T. 2 d'arme. 

Eudorcait (Jean-Pierre), 6 régiment de tirailleurs sénégalais. 
C. A. T. 2 d'arme, 

Brunner (Jean), 5° régiment de tirailleurs sénégalais. — C. A. T. 1 
d'arme, 


B. — Artillerie coloniale. 
Maréchaur des logis. 


Lavenir (François), régiment d'artillerie coloniale de Tunisie. + 
C. À. T. 2 d'arme. 

Vallet (Maurice), régiment d'artillerie coloniale de Tunisie, — Non 
certifié. 


C. — Agents des corps de troupe coloniaux, 
Adjudant-che!. 


Ardouin (Alex), régiment de tirailleurs sénégalais. — B. S, 
comptabilité, 
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+ Sous-officiers de carrière autorisés à serrir en situation d'activité 

au titre de d'Extréme-0rient ou sous-o//icicrs rengages au titre de 

serritoire et qui doivent obligatoirement être dirigés sur l'Indo- 


ce 
chine, dans un délai marimum de trois mois après leur incorpo- 
ration où la Signature du contrat, par les suins du colonel curn- 


mandant de D. 1. T. C. de Marseille. 
A. — Iinfanttrie coloniale. 
Adjudant-chef. 


xielles (René), régiment d'infanterie coloniale. 


Adjudants. 


li (Dominique), 4° régiment d'infanterie coloniale. 
Flaman (Julien), 21e régiment d'infanterie coloniale. 
Ribière (Roger), 119* régiment d'infanterie coloniae. 


Sergents-majors et sergents chefs. 


Langlois (André), groupement d'instruction et de transit colonial 
en métropole. 

poivre (Christian), {°° régiment d'infanterie coloniale. 

pecout (Jacques), 1° régiment d'infanter.e coloniale. 

Borie (Max), régiment d'infanterie coloniale. 

Berthonnet (Ilubert), 4e régiment d'infantere coloniale. 

sonzogni (André), îre demi-brigade coloniale de commandos para- 
chutistes. 


Sements. 


Armand (Henri), 3° régiment d'infanterie colonia'e 

Lariani (Jacques), régiment d'infanterie coloniale. 

Comte (Victor), groupement d'instruction et de transit colonial en 

métropole. 

Deudonné (Olivier), {+ régiment d'infanterie coloniale. 

Prouette (Louis), régiment d'infanterie coloniale. 

Filippi (Paul), 4e réganent d'infanterie coloniale. 

Grascelli (Pascal, & régiment d'infanterie colonia'e. 

Guillet (André), 1e bataillon du régiment de marche du Tchad. 

Javer (Abel), groupement régional d'exploitation des transmissions 

n° 9 

Labout (Francis), fer régiment d'infanterie coloniale. 

Luszezinski (Gérard, 1er bataillon du régiment de marche du 

Tchad, 

Marcangeh (Octave), régiment d'infanterie coloniale. 

Marty (Jean), 4° régiment d'infanterie colonia:e 

Massieu (Yves), 4e régiment d'infanterie coloniale. 

Personnettaz (Robert), 6° régiment de tirailleurs sénégalais. 

Polard (Afmmé), 17 bataillon du régiment de marche du Tchad. 

L r (Fdmond), groupement régionul d'exploitation des transmis- 
ne 


Santucci (François), régiment d'infanterie coloniale, 


a) SPÉCIALISTES BLINDÉS COLONIAUX 
Sergents- majors et sergents-che/s. 
Leroy (Raymond), centre d'instruction colonial de l'arme blindée. 


Le Floch (Pierre), centre d'instruction colonial de l'arme blindée. 


Bertrand (Jean), centre d'instruction colonial de l'arme blindée. 


Sergents 


Walon (Jean), centre d'instruction coloniol de l'arme blindée. 
Vincent (Guy), centre d'instruction co'onial de l'arme blindée, 


D) TÉLÉGRAPHISTES COLONIAUX 
Sergent. 


Toudie (Eugène), groupement régional d'exploitation des transmis- 
sions ue ÿ, 


B. — Artillerie coloniale, 
Adjudant-chef. 


Bondon (Jules), 1er régiment d'artillerie coloniale. 


Maréchal des logis-major et maréchal des logis chef. 


Vergnaud (René), groupement d'instruction des matériels et 
coloniaux. 


Fortry (Léon), 1e régiment d'artillerie coloniale, 


Alexandre G 1? t À rialee 

Brun Li 1 

(1 t d ne « riale, 

Bertagna (J cim-nt d 

Gasquetor nl ] égiment d 

Fournies= (1! rd £ pen t d'instr aa lé s et 
ments co x 


C. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
Maréchal des logis chef. 


Tardieu (Marcel), groupement d'instruction des matériels et bat 


D. — Intendance coloniale, 
Se rgent. 
Cerdon (Claudius), section des commis e! ouvriers d'adininistration 
coloniaux. 
E — Service de santé co!onial, 
Sergent. 
Le Porh (Roger), sec'ion mixte des infirmiers militaires des troupes 
coloniales. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 23 avril 1952 portant acceptation de la démission 
d'un ingénieur des ponts et chaussées. 


Par décret en date du 23 avril 1952, est acceptée, pour compter du 


fer avril 1952, la démission de M. Gilmaire (Léon-Antoine-Leorges), 
ingénieur des ponts et chaussées, en congé hors cadre auprès de la 
Société nationale des chemins de fer français, 


Décret du 23 avril 19:2 portant promotion dans le corps 
administrateurs de l'inscription maritime. 


Par décret en date du 23 avril 1932, est promu, pour compter dn 
fer avril 1952, dans le corps des administrateurs de li iption 
marilune : 

Au grade d'administrateur principal. 


M. Rousseng (A. M }), administrateur de l'inscriplion marilime, en 
rempacement de M. Lourgois, Gélaché hors cadr 


Motalités d'attribution d'une bourse d'études aux é'èves de l'instituf 
national agronomique candidats à un emploi d'ingénieur de la 
météorologie. 


Le s taire d'Etat au b et en tre 4 x pubiics, 
des transports el du t 1 

Vu la loi provisoirement ble du 5 j 1951 portant orga 
nisalion de l'enseig nent publ.c, mo ce par la loi du 
12 juin notamment ses articles 15 et 20: 

Vu l'ordonnance n° 45-2663 du 2 novembre 1945, portant unifica- 
tion d ] 

Vu la loi n° 51-882 du 25 à 1951, relat an déve ment des 
crédits aff s aux dépens le fonet nent d civils 
pour l'exer 1951 ct du ! ne, 11, — 
av'ation e et comm 

Vu le « t 16-887 da 306 avril 1956, fixant le st lt d fonc 
lionnaires d ps des irs de la m ruiugie, 


Art. for, — Une hourse d'études peut être allouée aux élèves de 


l'institut national agronomique avant obtenu pour l'ensemble de 
leur: deux premières années d'études, une note moyenne générale 
au moins éga à 15 et une note movenne en & et es mathéma- 
tiques, at moins éga'e à 1h, reconnus physiquement aptes à un 
ermpi d'a corps des ingénieurs de la météorologie et avant souscrit 
un engagement de servir &#u moins huit ans dans le corps des 
ingénieurs de la météorologie naliona!ec 

Art. 2. — La bource visée à l'article fer ci-dessus est égale à Ja 
réin ration annuelle, indemnités afférent à la fonction exclues 
d'un ing ève de la météorologie, en résidence à Paris, Elle 
est payée element r douzièm à compiler du aciobre 


de a iruisitine année d'éludes, à l'inslilut national agronomique. 
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Art. 3 — Les élèves ayant bénéficié d'une bourse d'études sont 
tenus au remboursement des sommes perçues à ce titre si 

te A la sortie de l'institut national agronomique, ils n'ont pas 
obtenu es ex.gées des undidats à l'emploi d'ingénieur élève 
de la météoroogie par l'article 3 du décret ne 46-287 du 30 avril 1946 
su 

Jo Avant € admis dans le corps des ingénieurs de la méléoro- 
lozie s ne salislunt pas à l'engagement souscril en verlu des 
dispos.lions de l'article 1er ci-deësu 

Le remboursement de la bourse pourra être ex'gé sans préjudice 
du d nine par ressé en application 
des à le 1 e 5 du décret ne 46-85: du 30 avril 1916 
precii 

Art. à Le ou les élèves de l'institut national agronomique pou- 
vant r de la bourse des faisant l'objet du présent 
arrêté sont, chaque année, dans Ja limile des crédits inscrits au 
budget, ir arrété du ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, 

Art. Le présent arrêté aura effet à rompter du ter janvier 1951 
et sera iu Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 18 avril 19%, 
Le ministre des travaur publics, des transports 
et du tourisme, 
Pour le ministre et par dé'égalion: 
Le secrétaire général 
à l'aviation civile et commerciale, 
RENÉ LEMAIRE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le ministre et par déKgation: 
Le directeur du cabinet, 
DESMRE ANNAUD, 


Nouveau tarif des péages perçus au port de Rouen 
au profit de la chambre de commerce de cette ville. 


Rectilicalif au Journal ofliciel du 7 mars 1952: 
Page 2716, fre colonne, rubrique « Pierres et matériaux »# 


tJouter : 


284 - 255 uypse gt plâtre......... A 


Page 2716, 2% colonne, rubrique « Matériel de transport »: 


Au Lie u de : 


4770 A à 1779 | Véhicules pour vues 
4780 à 1796 l'Matériel de chemin de fer et tramWays....... 
4770 à 1779 | Véhicules pour voies ferrées et matériel de 

1750 Cadres et containers... D : D 


Commission régionale des frets et d'exploitation 
près la direction régionale de la navigat'on de Strasbourg. 


Par arrèté du 19 avril 1952, M. Maurice Goetz, secrétaire général du 
Syndicat des artisans, patrons et maitres batlellers de l'Est, est 
désigné pour faire partie, en qualité <e mermbre titulaire au titre 
de représentant des patrons batellers, de Ja commission régiona'e des 
frets et d'exploitation près la direction régionale de la navigation 
de Strasbourg, en remplacement de M. Albert Huck, ancien secré- 
taire du syndicat de la batellerie artisane pour la région de l'Est, 
démissionnaire. 


© 


Ponts et chaussées, 


Par arrêté du 24 avril 1952, les agents dont les noms suivent, en 
service détaché auprès du ministère de la reconstruction et de l'ur- 
banisme, sont maintenus dans la méme situation pour une nouvelle 
période de 5 ans à compter des dates ci-après en vue d'occuper les 
emplois suivants: 

M. Carassus (Gilbert), ingénieur adjoint T. P. E. de fre classe 
{ponts et chausstes), adjoint à l'inspecteur départemental de l'ur- 
banisme et de l'habitation à Biarritz, 16 juin 1947. 

M. Racine (Jean), ingénieur T. P. E. de 3e classe (ponts et chaus- 
pées), adjoint au délégué départemental du Calvados, 16 août 1951. 

M. Nieron (Henri), ingénieur T. P. E. de fre ciasse (ponts et 


chaussées), ingénieur principal de {re classe, 2 échelon, au service 


départemental des Andennes. 


Par arrêté du 2% avril 1962, M. Pointreau (Albert), ing: le 
travaux publies de l'Etat de classe exceptionnelle, 2 écl. ee 
et chaussées}, en service détaché auprès de la préfecture 
rente-Maritime, est maintenu dans la même situation pou 
la période de cinq ans, à compter du fer janvier 1952, € 


veils 

cuper les fonctions d'adjoint à l'architecte départemental , ju 
service des bâtiments départementaux. 
— 

Par orrêté du 23 avril 1952, M. Paineau (Olivier), insén 

travaux publics de l'Elat de 2e classe (ponts et chaussées), des 


auprès de la ville de Limoges en qualité d'ingénieur d 
services de la voirie urbaine, est maintenu dans la mén 
pour la période du 1er au 306 septembre 1950 inclus. 

M. Paineau (Olivier) est réintégré, pocr ordre, dans 
d'origine à compter du ter octobre 19% et mis, à compter 
date, dans la situation de service détaché auprès de la wille de \ « 
pour une période de cinq ans pour y remplir les fonciions d 
principal des services techniques municipaux. 


MINISTERE LE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 23 avril 1952 relatif à l'acceptation d'une donation 
consentie au Muséum national d'histoire naturelle. 

Par décret en date du 23 avril 1952, le directeur da Muséum : 
nal d'histoire naturelle est aulorisé à accepter, au ::om de ce! étx 
blissement, la donation consentie audit étab.issement par M 
kreuil Menri-Edouard-Prosper), et consistant en un parreile de 
rain de fomna rec'angulaire, de cinq cents mètres carrés, 5 
Abbevii:e (Somme), en bordure de la roule d'Amiens, catisre 
‘Lon K, sous partie des numéros 9 à 12, 


Décret du 23 avril 1962 relatif à l'acceptation d'une donation 
consentie à la faculté des sciences de l'université de Paris, 


Par décret en date du 23 avril 1952, le doyen de la faeullé des 
sciences de i’université de Paris est aulorisé à accepter, au nom le 
cette faculté, moyennant le versement aux donateurs d'une somn 
de un million huit cent mmiile francs, la donation consentis à 
faculté par M, et Mme Lacorre, avec réserve de jouissance partielle 
à leur profit, et consistant en une propriété urbains sise au bourg 
des Eyzies (Dordogne), pour les biens donnés êlre affectés ex . 
vement à la pratique de la rechetehe scentifique par Ja faru'4 
donataire dans ies disciplines suivantes: biolog'e générale et pa éon- 
lologie animale. 


© 


Décret du 23 avril 1952 portant transtormation d'une chaire de la 
faculté des lettres de l'université de Lille, et nommant un ma tre 
de comérences. 


Par décret en date du 23 avril 1952, la chaire ae 'angue et phio- 
‘ogie allemandes de la facuilé des leltres de l'université de Lile 
(dernier titu'sire: M Susini, détaché), est trans'o:mée en chaire 
d'hisioire moderne d'Europe centrale et orientale. 

M. Porta!, maître de conférences à la facu:té des lettres de 
versité de Lille, est nommé, à compter du fer janvier 1952, prote 
seur d'histoire moderne d'Europe centrale et orientale à cetle mime 
facu:té, et titularisé dans le grade correspondant. 

© 


Décret du 273 avril 1952 portant nom'nation d'un professeur 
sans chaire à la faculté de droit de l'université de Paris. 


Par décret en date du 23 avri! 1952, le titre de professeur sans 
chaire de la faculté de droit de l'université de Paris est enntféré, à 
vompter du 1° janvier 1952, à M, YJedel, agrégé près celte faculté 
‘emploi d'université). 


Décret du 23 avril 1952 portant admission à la retraite 
(enseignement supériour 


Par décret en date du 23 avril 1952, sont admis, pour anciennr'é 
d'age et de services, à faire valoir leurs droits à une pension de 
retraite aux dates ci-après désignées, les fonctionnaires des facultés 
de l’université de Paris dont les noms suivent: 

Faculté de droit. 


M. Morel, prolesseur, à compter du 17 mars 1952, 


Faculté de médecine. 


M. Lian. professeur, à compter du 4 janvier 1952 
M, Olivier, professeur, à compter du 17 septembre 1954, 
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Faculté des sciences. 


M. Schaeller, professeur, à compiler du 26 seplembre 1952. 


Faculté des lettres. 


M. Le Senne, professeur, à compter du 8 juillet 1952. 

M. Masson, professeur, à compter du 19 septemb'e 1952, 

Les fonctionnaires el-dessus désignés sont maintenus en fonctions 
jusqu'au 30 septembre 1952 inclue, 
-— + 


Décret du 23 avr 1952 portant admission à la retraite 
(enseignement superieur). 


Par décret en date du 23 avril 1952, sont admis, pour ancienneté 
d'âge et de services, à faire valoir leurs droits à une pen de 
rerraile aux dates ci-après désignées, les fonclionnaires des facultés 
et écoles des universités des départements dont les noms suivenl: 


Facultés de drot. 


M. Antonelli, professeur à Montpellier, à compter du 2% août 1952, 
M. Crémieu, pro'esseur à Aix, à compter du 26 décembre 1%. 


Facultés de médecine et facultés mirtes de médecine 
et de yharmatie. 


M. Rimattel, professeur à Marseille, à compter du 22 avri: 492. 

M. Roger, professeur à Marseille, à compler du fer mai 1952. 

M. Paquet, grofesseur à Lille, à compter du 10 décembre 4951. 

M. Delmas ‘Jean), professeur à Montpellier, à comp.er du 22 jan- 
vier 1952 

M. Euzière, professeur à Montpellier, à compter du 27 avril 192 

M. Collin, professeur à Nancy, à compler du 73 juiliet 1952. 

M. Hanns, professeur sans chaire à Strasbourg, à compter du 
août 1952. 


Facultés des sciences. 
M. Terroine, professeur à Strasbourg, à compter du 21 janvier 1952 


M. Traynard (Emile), professeur à Marseille, à compter du 11 juin 


M. Roy, professeur à Toulouse, à compter du 21 juin 1952. 

M. Dehorne, professeur à L{le, à compter du 24 avril 1952, 

M. Chauvenet, professeur à Caen, à comp'er du 13 octobre 1951. 
M. Rose, professeur à Alger, à compter du 22 juillet 41952. 


Facultés des lettres. 


M. Faucher, prolesseur à Toulouse, à compter du 2 février 192. 
M. Arbos, professeur à Clermont-Fe:rand, à compiler du 3% juillet 


M. Latouche, professeur à Grenoble, à compter du 2; novembre 


M. Roussel, professeur à Montpellier, à compter du 6 octobre 1951. 
M. Gros, professeur à Aix, à compiler du 2 février 1952. 


Ecwles de mdecine et de pharmacre. 


M. Fouchet, professeur à Angers, à compter du 9 juillet 1952. 
M. Vialle, professeur à Tours, à compter du 30 août 1952. 
M. Chavaillon, professeur à Tours, à compter du 14 août 1952. 
M. Duverger, professeur à Limoges, à comp.er du 2 mai 1952. 
Les fonctionnaires «ci-dessus désignés sont maintenus en activité 
jusqu'au 30 septembre 41952 inclus. 
© 


Décret du 25 avril 1952 portant nomination 
d'un inspecteur d'académie. 


Par décret en date du % avril 1952, M. Beulaygue {Marius}, !ns- 
pecteur d'académie de l'Aveyron, est nommé inspecteur d'académie 
des Basses-Pyrénées, en remplacement de M. Mejean, appelé à 
d'autres fonclions (mutation pour raison d'avancement et nécessité 
de service). 

Le présent décret aura eflet du fer mai 1952, 


Décret relatif à l'acceptation d'un legs consenti à l'académie 
des inscriptions et belles lettres. 


Rectificatif an Journal ofjiciel du 3 avril 1952 page 3533, 2 co- 
lonne, 4° ligne de la mention du décret, au lieu de: « née Georges 
(MadeleinePaule) », lire: « née Gorges (Madeleine-Paule) », 


+0. 


Fonds de concours et legs et donations. 


Par arrêté du 16 avril 19522, 1 a éé ouvert, À titre 


l'exer e 4%2, un 16. > F1 
a pri 
h ip | 100 Hvz 6 re et unir Rém 
vacations du- personnel médical el 


Chap. 3550. — Moruments historiques. ( tons de 
conservation el de remise en état art, 2? 

Chap. 3580, — Palais nationaux. Travaux de conser- 

vatinn el de :eslauration (art, 2)... 


Par arrété du 16 avril 1959, il 614 ouvert, 
tère de l'éducation nationale, pour d'exer e 192 
1.924 F, applicable au chapitre 61%: « Emploi de fo 
de legs ou de donations ». 


—— 


Régime de remboursement par les départements des frais de dépla. 
cement engagès par les archivistes en chef pour l'inspection 
des archives communales. 


Le ministre de l'éducation nationale, le miristre de l'intéricur 
et le secrétaire d'Etat su budget, 

Vu la loi du 29 avril 193 concernant: les archives communes; 

Vu la ii du 15 mars 1928 concernant ies archives des notaires: 

Vu l'oudonnance ne 45-993 du 17 anal rlulive aux service® 
publics des départements rt communes et de leurs élabiissements 
publics, et notamment l'arlirle 7; 

Vu l'arrêté interministériei du er juiilet 1921 portant r'glement 
général des archives départementales, 


Arrêtent : 

Art, fer — Dans la limile des crédits ouver!s à cet effet dans les 
budgels des départements, jes archivises en chef des départements 
appelés, par leurs fonctions, à effectuer l'inspection des archives 
des sous-préfectures, des conurunes, des nolaires, des hôpilaux et 
hospices et de tous autres établissements publics, départementaux 
ou communaux et à faire effec.uer, le cas échéant, des dépôts aux 
archives départementales, peuvent être remboursés par les dépar- 
tements des frais qu'ils exposent dans ces aép'acements. 


art, 2. — Les remboursements son! effe:tués, sur présentalion 
d'états justifica.ifs, dans les conditions prévues par le décret du 
4 octobre 1945 modifié, en malière de frais de ‘ournées, atir'bués 
aux fonctionnaires civils, agents, employés el ouvriers de l'Elat. 

En aucun cas, le montant tota! annuel des remboursements arcor. 
dés à l'archivis e en chef d'un départemen ne peut excéder 24.000 F, 
ce maximum élant porté à 35.000 F pour les départemen:s qui seront 
désignés par le ministre de l'éducation nationaie et dont ‘e nombre 
ne pourra excéder 10 p. 100 de l’ensemble des départements, 

Pour permettre ‘’applicalion des dispositions du décret du à: oc!o- 
bre 1945 susvisé, les mandats de remboursement devront #tre sou- 
mis au visa de l'ordonnateur du traitement principal. 

Art. 3, — Le directeur des archives de France et les préfets des 
départements sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrèlé, qui aura effet à compter du 1e jan- 
vier 1992. 

Fait à Paris, le 49 avril 1952 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégalion : 
Le directeur de l'administration départementale 
et communale, 
PIFRRE DAMELON. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par autorisation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE, 
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Modalités d'inscription sur la liste d'aptitude à l'enseignement supé- 
rieur et sur la liste des candidats aux tonctions de maitre de 


conférences (facultés de pharmacie) pour 1952, 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 14 murs 1946 fixant les conditions de nomination 
des chargés d'enseignement et des maitres de conférences dans les 
facultés ; 

Vu l'arrêté du 18 juin 1948 fixant le règlement pour le recrutement 
des maitres de conférences des facullés de pharmacie ; 

Vu le décret du 16 mai 1949 relatif aux agrégés et maîtres de 
conférences, agrégés des facultés de médecine et des facultés de 
pharmacin; 

Vu l'arrêté du 3 mars 1952 fixant le règlement du concours d'agré- 
gation de médecine et de pharmacie, et notamment l'article 29 de 
cel arrêté, 


Arrûle: 


Art, 47, — Les dossiers en vue de l'inscription sur la liste d'aptitude 
4 l'enseignement supérieur, et éventuellement sur la liste des candi- 
dats aux fonctions de maître de conférences, devront être déposés 
au secrétariat de la facuilé Jde pharmacie de l'Université de Paris 
avant le 15 mai 1952; ils devront comprendre, si possible, autant 
d'exemplaires de l'exposé de titres et des divers travaux qu'il v « 
de membres dans la formation compétente du comité consultatif des 
naniversités, 

Art, 2. — Le nombre maximum de candidats à inscrire dans cha- 
oune des sections prévues à l'article 1er de l'arrêté du 18 juin 1918 
susvisé est fixé comme sut: 

section (sciences physico-chimiques)..... 2 
2e section (sciences naturelles)......... 


Il ne sera procédé à aucune inscription dans la 3 section (sciences 
appliquées), 
art 3. — Les diverses leçons prévues à l'article 3 de l'arrêté du 
14 juin 1948 susvisé auront lieu à In faculté de pharmacie de l'Univer- 
sité de Paris à partir du 28 mai 1952, 
Fail à Paris, le 2 avril 1952. 
Pour le ministre et par dé:égation: 


Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET. 


© + 


(Arrêté du ?3 avril 1952 fixant l'échelonnement indiciaire applicable, 
à compter du 17 janvier 1951, aux agents de service, aides et 
aides toohniques de laboratoire des écoles normales primaires 
d'instituteurs et d'institutrices, des écoles normales supérieures, 
des écoles nationaies d'enseignement technique et des étabiisse- 
ments d'enseignement relevant de la direction générale de la jeu- 
nesse ot des sports. 


Le ministre de l'édu:ation nationale, le secrétaire d'Etat au budget, 
le secrétaire d'Elat à la présidence dun conseil, chargé de l foncthun 
ublique, le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale {enseignement 
echnique, jeunesse et sports), 


Vu le décret ne 51-867 du 7 juillet 1951 portant règlement d’admir {s- 
traton publique pour !a fixation du statut narticulier des agents de 
service de l'école normale supérieure, de l'éco:e normale supérieure 
de jeunes fllles, des écoles normales supérieures de Saint-Cloud et 
de Fontenay-aux-Roses ; 

Vu le décret ne 51-868 du 7 juillet 1951 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour Ia flxation du statut particulier des corps 
d'agents de service et d'aides de laboratoire des écoles norma:es 
primaires d'Instituteurs et d'institutrices; 

Vu le décret ne 51-869 du 7 juillet 19541 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour la fixation du statut particuier des corps 
d'agents de service, d'aides et d'aides techniques de laboratoire des 
écoles nationries d'enseignement tecmnique ; 

Vu le décret ne 51-870 du 7 juillet 1951 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour la fixation du statut particuiier des agents 
de service des établissements relevant de la direction générale de 
Ja jeunesse et d2s sports; 

Vu la loi no 51-630 du 24 mai 1951 relative au développement des 
crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (éducation nationale), 


Arrètent: 
Art. fer, — L'échelonnement Indiciatre des agents de service, aides 
et aldes techniques de jahoratoire des écoles norma:es primaires 
d'instituteurs et d'institutrices des écoles normales supérieures, 


des (Ccoles nationales d'enseignement technique et des 


ments relevant de la direction générale de la jeunes<e et de: 


sont fixés ainsi qu'il suit à compter du 1° janvier 1951: 


2% Avril 159 


GRADES ET EMPLOIS 


CLASSES 
et échelons. 


L — Personnel de service. 


Agent spécialiste: 


Agent non 


I. — Personnel soignant, 


Infirmier ou infirmière diplôme d'Etat. 


Aide-infirmier ou aide-infirmière........ 


LIL, — Aîdes et aides techniques 
de laboratoire. 


Technique... 


Aide de laboratoire spécialisé. .......… 


Aide de- laboratoire... 


7e échelon... 20 
échelon...... 2%) 
échelon... 
échelon... 
échelon...... tx) 
% échelon...... 1 
te échelon... 1:50 
7e échelon... 229 
échelon... 
échelon... 1%, 
échelon... 
3e échelon... .. 151 
% échelon... 1 
ter échelon... 


7e échelon... …. 


3 échelon...... 
échelon... 
{er échelon... 
7e évhelon...... 
échelon...... 
échelon...... 
échelon... 
% échelon... 
% échelon... 
ter échelon...... 


7e échelon... 
échelon.…..... 
échelon...... 
échelon... 


7e échelon...... 
échelon... 
écheion....…. 
fe échelon... 


ter échelon... 


Classe exce p- 
tionnelle ..... 
échelon...... 
>» échelon... 
échelon. …. 


2 


échelon. .... 
4er échelon... 


7 échelon... 
échelon... 
échelon... 
échelon...... 

échelon...... 
échelon... 
ter échelon... 


échelon... 
échelon...... 
échelon... 
échelon...... 
échelon... 
échelon... 
échelon... 


| 
| 
| 
| INDICFS 
| 
| 
170 
échelon. .... 164 
échelon... 
fe échelon... 11 
114 
137 
10 
| 110 
155 
1:5 
| 
ren 
127 
40 
24 
25 
24% 
échelon...... 211 
échelon...... 198 
ter échelon...... 15 
195 
1-5 
45 
165 
3e 155 
| :: 
| 
255 
24) 
226 
212 
1% 
150 
220 
210 
k 200 
490 
175 
160 
15 
195 
15 
17% 
1465 
155 
155 
| 135 1 
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art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal of/iciel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 23 avril 1952. 
Pour le ministre de l'éducation nationale 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 
Le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GORTZE. 
Pour le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
(enseignement technique, jeunesse et sports) 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL REVERDY. 
pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES LAPEYRE. 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Moditication à l'arrêté du 9 novembre 1950 portant nomination des 
membres de la commission consultative des assurances sociales 


agricoles. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu le décret du 20 octobre 1935 modifié, fixant le régime des assu- 
rances sociales applicable à l'agricuiture ; 

Vu le décret n° 50-444 du 206 avril 1950 modifié, relatif au finance- 
ment des assurances sociales agricoles, et notamment l'article 18; 

Vu le décret n° 70-1126 du 1 septembre 1950 portant règement 
d'administralion publique our l'application de l'article 18 du 
écret n° 50-444 du 20 avril 1950 modifié, relatif au financement des 
assurances sociales agricoles et instituant une commission consul- 
tative des assurances sociales agricoles ; 

Vu les arrêtés des 9 novembre 1950 et 5 janvier 1951 portant nomi- 
nation des membres de la commission consuilalive des assurances 
sociales agricoies: 

Sur la proposition du directeur des affaires prolessicnnelles et 
sociales, 


Arrête : 


Art. 4er, — L'article er de l'arrêté du 9 novembre 1950 susvisé est 
modilié comme suït: 


Au titre de représentants de l'Assemblée nationale, 


« M. Deliaune (Gérard), député de la Gironde, 
« M. Alexis Mehaignerie, député d'Ule-el-Vilaine. 
« M bieloul ould Kadi, dépulié d'Oran, 

« M. Germain Rincent, député de l'Aube. 


Au titre de représentant du Conseil économique. 


« M. Jean Waniquaut, M, rue Saint-Michel, à Arras (Pas-de-Calais). 


Au titre de représentants des erploitants 
proposés par la fédération nationale des syndicats d'erploitants. 


« M. Florent Nove-Josserand, exp'oitant agricole à Saint-Romain-de- 
Popey (Rhône). 

« M. Pierre Jullien, exploitant agricole à Gaïllardbois par Menes- 
queville (Eure). 

« M. Fernand BRieuville, exploitant agricole à Villers-Carbonel 
(Somme). 

« M. Marce: Deloche, exploitant agricole, 67, avenue de la Répu- 
blique, à Caudéran {Gironde), 

« M. Bidau (Louis), exploitant a 


gricole à Gan (Basses-Pyrénées). 


Au titre de représentunt du ministre du travail 
et de la sécurité sociale. 


« Le directeur général de la sécurité sociale ou son représentant. 


Au titre de représentant du münistre de la santé publique 
et de la population. 


« Le directeur de l'hygiène sociale ou son représentant ». 

Art. 2. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales est 
chargé de l'exécution du présent arrèté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 10 avril 1952, 
CAMILLE LAURENS. 


Approbation des décisions n° 5 et 6 du centre technique 
des conserves de produits agricoles. 

Par décision du 19 avril 1952, Île 1: tre de l'agriculture «a 
approuvé Jes décisions nes & et 6 dun centre technique des conserves 
ue produits agricoies €n dale du 8 avril relalives à la réglemen- 
lalion qualitative des conserves de flageotels et us 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Remises de débets. 


Par arrêtés en date du 8 avril 1952, ésident du conseil, minis 
tre des finences et des affaires économiques, à fait rem vuse 
en Capilal el 

1° A Mme Martin, veuve Blérv, de la somme dont el'e reste rede- 
Value, sur celle de 603-527 F qu'eiie a perçue, pour la 
période du 5 juillet 1945 au 24 août 1449 inclus, sur les pensions de 
veuve de militaire n° A 99066 ct n° B 49001009, qui lui ont été conré- 
dées successivement : 

29 A Mme Grand (Cémentline), épouse Magne, de la somme dont 
elle reste redevable sur celle de 421008 F qu'elie à percne à tort 
pour ia période du 2? février 1915 au 27 février 149, au titre de sa 
pension civile n° A 21637; 

30 À M. Miault (Pierre), de la somme dant il reite 


Capitas et intérêts, sur relle de 746.322 F qu'il a percue pendant Ja 
périole du 8 février 1936 au noût 1919 sur pensiOus 
civile n° R 77620 et proportionnelle R 2862 
à) 


Modification à l'arrêté du 20 iuin 1948 portant rénartitinn des biens 
de l'ancien domaine colonial dans les nouveaux dépar:omente 
d'outre-mer. 


Le ministre de l'intérieur, le secrétaire d'Etat au budget et le 
min sire de la France d'outre-mer, 

Vu la loi ne 46-151 du 19 mars 1946 tendan! au classement rovima 
départements français de la Guadeloupe, de la Guyane françarse 
de la Marlinique et de la Reunion; 


Vu le décret no 47-2222 Qu 6 novembre 1957 relatif À l'attrbation 
de l'ancien domaine coonial dans les dk tements 
ioupe, de ja Guvanc française, de la Martinique et de la 
modifié par le décret n° 48-559 du 30 mars 1958: 


Vu le décret n° 48-558 du 90 mars 1933 tendant à l'introduction 
dans :es départements de Gundeloupe, de Ia Marti que et de la 
Féunion de la légistation et de la rég'ementalion domar es: 

Vu l'arrêté interministériei du 30 Juin 1938 portant rmpa lon des 


biens de l'anrien donnire coloninl dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane française, de ia Martinique et de 4 
Réunion ; 
Vu l'avis du préfet de ‘a Martinique en date An 93 juin 1951: 
Considérant que l'immeubl'e affecté par erreur à la gend rmvrie 
sous le n° 20-88 fait pailie de l'hôpita, communal des Trois-liets, 


Arrêtent 
Art. er, — Le tableau TI (Ancien domaine colontal de la Martt- 
nique) annexé à l'arrêté du ‘#4 juin 1248, est ainsi rectifié. bar sup- 
pression de la rubrique « 2%8$S Trois-[lels - Caserne de gendar- 


merie »; et le tableau s'établit 


— IMMEURIES À L'Etat 


NUMEROS,  gTUATION DÉSIGNATION | 
de DESTINATION \fectataire 

clasecinent des biens des biens lou getionnaire 

$ 2 — Domaine privé, 
Trinité, Caserne Inchangé.) | ‘inchangé ) 


de gendarmerie 


21 52 |Fort-de-France. Trésorerie. 
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Art. 2 — Les chefs des administrations centrales compétentes et 
le préfet de la Martinique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofJiciel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 24 avril 1962. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrélaire d'Etat au budget et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
DÉSINÉ ARNAUD, 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JUN VERDIER, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ERWIN GULDNER, 


Modification du tarif des droits de douane d'imjortation, 


Rectif-atif au Journal officiel du 25 avril 1952: 

Page 4269, tab'eau, ne 229 B, 4e sous-position, 3° ligne, au lieu 
de: « imora », lire: « Imowra 

Page 1270, tablean no 1804 D, G «ous-position, au lieu de: « Pièces 
détachées {jantes moyeux, rayons, elc) », lire: « Pièces délachées 
Imoyeux, rayons, elec.) ». 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 23 avril 1952 autorisant les houillèr2s du bassin de Lor- 
raine à prendre une participation financière dans le capital de la 
socièté Manuirance N. Y. 


Le président du conseil des ministres, mini:tre des finances et 
des allaires éconvumiques, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, du 
secrétaire d'Etat au budget, du ministre des alaires étrangères et 
du secrélaire d'Elat aux affaires économiques, 

Vu le décret-loi du 21 avril 1999, modifié par l'acte dit loi du 
21 juin 19%; 

Vu l'ordonnance du 9 août 1944, relative au rétablissement de la 
légaillté républicaine sur le territoire continental, et les ordonnances 
du 11 olobre et 6 décembre 1945, 31 mars et 6 juin 1945 addition- 
nelles à l'ordonnance du 9 août 194, en vertu desquelles reste pro- 
visoirement en vigueur j'acte dit loi du 21 juin 1942; 

Vu la loi ne 46-1072 du 17 mai 1956 relative à la nationalisation 
des combustibles minéraux, modifiée par la loi n° 48-1305 du 
2} août 1948, et notamment son article 2%; 

Vu le décret ne 16-1563 du 28 juin 1946 instituant les houillères 
du bassin de Lorraine; 

Vu le décret ne 47-157 du 16 janvier 1947, modifié, portant statut 
des houilières de bassin, el en particulier son article 2, 


Décrète : 

art, ter, — Les houillères du bassin de Lorraine sont autorisées à 
prendre une participaton de 4 p. 400 dans le capital de la société 
Manufrance V., dont le siège est fixé à Rotterdam. 

Art. 2, — 1e ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l'industrie et du commerce, le ministre des affaires 
étrangères, le secrétaire d'Etat aux affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat au budxet sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du ES décret, qui sera publié au Journal ofJiciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 23 avril 1952. 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires éconumiques : 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le ministre des aflaires étrangères, 
SCHUMAN, 


Le.secrélaire d'Etat aux aflaires économiques, 


TONY RÉVILLON, 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JRAN-MOREAU, 


Décret du 23 avrit 1952 autorisant la Régie des mines de la Sa 
à prendre une participation financière dans le capital de la cneléés 
Manutrance N. Y. 


Le président du conseil des ministres, ministre des fin: « 
et des affaires économiques, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commere 
secrétaire d'Elat aux affaires du ministre des 
étrangères et du secrétaire d'Elat au budget, ne 

Vu le décret-loi du 21 avril 1939, modifié par l'acte dit li du 
21 juin 1942; 

Vu l'ordonnance 9 août 19M, relative au rétablissement de 
légalité républicaine sur le territoire continental, et les ordonna 
des 11 octobre et 6 décembre 1944, 31 murs et 6 juin 1945 addits 
nelles à l'ordonnance du 9 août 19545, en verlu desquelles reste pr 
visoirement en vigueur l'acte dit loi du ?1 juin 19:?: 

Vu la loi ne 47-2158 du 15 novembre 1947 relative à l'introduction 
du franc en Sarre, el notamment ses articles 3 et 6: 

Vu le décret ne 17-213; du 31 décembre 1947, enodiflé par les décrets 
ne 49-247 du 21 février 1949 et ne 51-574 du 27 juillet 1951, relatif à 
l'organisation de la Régie des mines de la Sarre, et notamment 
son article 1*#, 

Décrète : 

Art. {*, — La Régie des mines de la Sarre est autorisée à prentre 
une participation de p. 100 dans le capital de la société Manu 
france N. V., dont le siège est fixé à Rotterdam. 

Art. 2, — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l'industrie et du commerce, le ministre des affaires 
étrangères, le secrétaire d'Elat aux affaires économiques et le secrs- 
taire d'État au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal o’ficiel 
de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 23 avril 1952, ANTOINE PISAY 


Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques : 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JKAN-MARIXK LOUVEL. 
Le ministre des aflaires étrangères, 
SCHIUMAN, 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 


TONY RÉVILLON. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JRAN-MONEAU. 
—+ © 


Décret du 23 avril 1952 autorisant une prise de participation finan- 
cière de la Régie des mines de la Sarre dans le capital de la Banque 
sarroise pour les orédits d'investissemenis 5. A. (Saarlandischo 
investitions-Kreditbank A. G.). 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 
d2s affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, du 
ministre des affaires étrangères, du secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret-loi du 21 avril 1939 modifké par l'acte dit loi du 
24 juin 1952: 

Vu l'ordonaance du 9 août 1944, relative au rétablissement de la 
iégalité républicaine sur le territoire continental et les ordonnances 
des 11 octobre et 6 décembre 1944, 31 mars et 6 juin 1945, additon- 
neiles à l'ordonnance du 9 août 1944, en vertu desquelles reste pro- 
visoirement en vigueur l'acte dit loi du 21 juin 19m; 

Vu la loi n° 47-258 du 15 novembre 1957 relative à l'introduction du 
franc en Serre, et notamment ses articles 5 et 6; 

Vu le décret no 472437 du 31 décembre 1957, modifié par les 
décrets ne 49-247 du 21 février 1949 et ne 51-574 du ?7 juillet 1%1, 
re'atif à l'organisation de la Régie des mines de la Sarre, et notam- 
ment son article 1°, 


Décrète : 

Art, fer, — La Régie des mines de la Sarre est autorisée à prendre 
une participation de 1 p. 100 du capital de la Banque sarroise pour 
les :rédits d'invesltissements A. (Saarlandische Investitions Kredit- 
bank A. G.) en voie de constitution. 

Art, 2, — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l'industrie et du commerce, le ministre des affaires 
étrangères, le secrétaire d'Etat aux affaires économiques et le 
secrélaire d'Etat au tudget sont chargés, chacun en ce qu le 
concerne, de l'exécution d'u présent décret, qui sera pub'ie au 
Journai officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 avril 1952. ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 


JEAN-MARIE LOUVEL, 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN, 


Le secrétaire d'Etat aur affaires économiques, 


TONY HÉVILLON. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
IRAN-MOREAU. 
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péoret n° 52-374 fixant le taux de l'indemnité prévue en faveur des 
inspecteurs divisionnaires des instruments de mesure détachés 
auprès de l'administration centrale. 


Rectificatif au Journal of/iciel du 8 avril 1952: page 694, 2e co- 
june, dans les visas, ajouter: « Sur le rapport du secrélaire d'Etat 
à la présidence du conseil »; au dernier article, ajouier: « Le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil »; aux contreselngs, ajouter: 
« Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil: Guy Petit ». 


modification de la composition de certaines commissions admi- 
nistratives paritaires du ministère de l'industrie et du ocom- 


merce. 


Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil et le ministre de 
Jindustrie el du commerce, 

Vu l'article 22 de la loi du 19 octobre 1916 portant statut général 
tes fonctionnaires; 

Vu le décret ne 47-1570 du 24 juillet 1957 portant règlement d'admi- 
aistration publique pour l'application de l'article 22 de la loi du 
{+ octobre ci-dessus mentionnée, relatif aux commissions adrminis- 
ratives paritaires, ensemble les textes qui l'ont modifié ; 

Va l'arrêté du 7 janvier 1950 instituant des commissions admi- 
nistratives parilaires au ministère de l'industrie et du commerce, 
notamment ses articles 5 et 6, 

Arrélent: 

Art, fer. — Les dispositions de l'article 5 de l'arrété du 7 jan- 
vier 1950 susvisé sont abrogées et rempiacées par les disposiions 
suivantes : 

« Art. 5. — Il est créé au ministère de l'industrie et du commerce 
une commission administrative paritaire pour le personnel admi- 
uistratif et les secrétaires sténodactylographes. 

« Les adjoints administratifs chefs de groupe, les adjoints admi- 
nistratifs de classe exceptionnelle, les adjoints administratifs, les 
secrétaires sténodactylographes, le caissier-paveur, l'architecte, 
l'inspecteur des: bâtiments et du enatériel et le conservateur du 
mobilier relèvent de cette commission. 

« Ladite commission, placée auprès du directeur de l’administra- 
ton générale, comprend : 

« Huit représentants titulaires et huit représentants suppléants 
de l'administration ; 

« Deux représentants titulaires et deux représentants suppléants 
pour tes adjoints administratifs chefs de groupe; 

« Un représentant titulaire et un représentant suppléant pour ks 
adjoints administratifs de classe exceptionnelle ; 

« Deux représemants titulaires et deux représentants suppléants 
pour les adjoints administratifs; 

« Deux représentants titulaires et deux représentants suppléants 
pour les secrétaires sténodactylographes; 

« Un représentant titulaire et un représentant suppléant pour le 
taissier-payeur, l'architecte, l'mspecteur des bâtiments et du maté- 
rel et le censervateur du mobilier ». 

Art. 2. — Les disposilions de l'article 6 de l'arrêté du 7 jan- 
vier 1950 susvisé sont abrogées el remplacées par les dispositions 
uivantes : 

« Art. 6. — ]l est créé au ministère de l'industrie et du commerce 
une commission administrative paritaire pour le personnel d'exé- 
cubon. 

« Les sténodactylographes et les agents de bureau (empoyés de 
bureau dactylographes et employés de bureau) relèvent de cette 
commission. 

« Ladite commi=sion, placée auprès du directeur de l’administra- 
lion générale, comprend : 

#* Quatre représentants titulaires et quatre représentants sup- 
P'éants de l'administration ; 

« Deux représentants titulaires et deux représentants suppléants 
pour les sténodactylographes ; 

« Deux représentants titulaires et deux représentants suppléants 
pour les employés de bureau dactylographes et les employés de 
bureau », 

Art. 3. — Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et le 
ministre de l'industrie et du commerce sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal ofliciel de la République française. 

Falt à Paris, le 22 avril 192. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef adjoint du cabinet, 

PIERRE MICHAUX. 

Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation : 

Le directeur du cabinet, 

GEONGES LAPEYRE. 
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Affectation provisoire au ministère de !l'industrie et du commerce 
d'un bâtiment provisoire à Saint-Dié (Vosges), lotissement de la 
Gendarmerie. 


Le m ‘ d'Etat 
au budge! 

Vu le décre 19-1413 du 27 À lec tation 
des X ou 
conque } 

1 1 104 

Vu s f $ vontrôie 
des 07m er 

A] 

Art. de, — iffecté À provisoire au n ère de lustrie 
du bâtiment provisoire » 8, du ! ement dit d L endar- 
merie », rue de \ sa Vosg 

art. — directeur de l'administration générale in etère 
de l'industrie et du commerce et le chef du servire de jomaines ou 
secrétariat d'Etat au budget sont chargés, chorun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera pub au Jowrnal 
ofliciel de la R francaise, 


Fait à Paris, le 22 avril 1952. 
Le vninistre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministr l 
Le chef adjoint du calnnet, 
PIRNNE MIMHALX 


el par déegation: 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN -MORMEAU., 


À 


Prime de programme des mines de fer de l'Est. 


Rectificatif au rectificalif paru au Journal o[[iciel du 18 avril 1954 
page 410%, 2° colonne: 


Au lieu de: 


P + 2ro Ro — lo 
R +- 
Le 
Lire : 
1 4 
P + 2Po Ro + Po 
R + — 
3 k 


Service des instruments de mesure. 


Par arrêté du 21 avril 1952, les fonctionnair lu cervice des 1næ 
trumentis de incsure ci-après désignés ont été promu 
A la clas e exceptionnelle de son grade. 
M. Viaud (Francis), ingénieur en chef des instruments de mesurq 
à Paris, à compter du 4er janvier 1952. 


A la ?e classe de son grade, échelon avant deur ans. 


M. Bedon Robert), ingénieur des instruments de mesure À Paris, 


à compter du 2? mai 1952 (compte tenu d'un reliquat d'aincienne'é 


pour services tnililaires de 7 mois 29 jours). 


11 


A la tre classe de leur grade. 


M. Pierr: (Alexandre), inspecteur divisionnaire des instruments 
de mesure à Paris, à compter du {9 janvier 1952 

M. Naty (Henri), inspecteur divisionnaire des instruments de 
mesure à Amiens, à compter du 2er février 1952. 


A la ire classe de Leur grade. 


»), inspecteur des instruments de mesure À Mons 
r du mars 1952 


teur des instruments de inesure à Paris, 


M. Hein!z 
télimar, à 

M. Rich 
à compter du 1° avril 1952, 

M. Berry (Pau!), inspecteur des instruments de mesure à A1!un, à 
compter du 1° avril 1952. 

M. Mercier (Emile), inspecteur des instruments de mesure à Beau. 
vais, à compter du 16 avril 1952 


| 
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M. Allheud ‘Charies), inspecteur des instruments de mesure à 
Alès, à compter du 16 avri! 1952 

M. Cœugnez (Georges), inspecteur des Instruments de mesure à 
Béthune, à compler du 1° mar 1952. 

M. Chauveau (Henri, pecteur des instruments de mesure à 
Bordeaux, à compter du 4° mai 1952 

M, Besle! (Chariesr, pecteur des instruments de mesure à Li'la, 
à compiler du 16 mai 1952. 


A la % classe de son grade. 


M. Mar'on ‘Jean), Inspecteur des instruments de mesure au Puy, 


A la 3e classe de son grade, 


M. Ruc!llan4 (Emmannel), inspec!eur des instruments de mesure à 


Lisicux, à compter du 24 avril 1952, 


A la ciasse de leur grade. 


M. Volsin (Roger), eur des instruments de mesure à Saïnt- 
Eu e, à lu 1 1902. 

M. Qu t (Aimé), ina] eur des instruments de mesure à Paris, 
à com, du 15 mars 1952 


A la % classe de son grade, 


M. Aquilon (Marce!}, inspecteur des instrumen!s de mesure à Cla- 


mecy, à compiler du 1% janvier 1952. 


A ia 5° classe de son grade. 


M. Pover {Fernand), dgent de vérification des Instruments de 
mesure à Toulo 1 imuter du 16 février 1952 (compte tenu d'un 
! services militaires de 1 an, 6 mois, 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 52-369 portant fixation d'une indemnité forfaitaire pour 
travaux supplémentaires allouée aux divers agents des services 
Interieurs de l'administration centrale du ministère de la France 
d'outre-mer 


Rectificatif au Journal officiel du 5 avril 1952, page 3617: dans 
\jouter: e Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la prési- 
dence conseil. aiticle à, ajonter: «. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil... « aux contreselngs, ajouter: « le secré- 
faire d'Elai à la présidence du conseil: Guy Felit ». 


+ 


Décret n° 52-370 attribuant des indemnités forfaitaires pour travaux 
supplémentaires aux conducteurs d'automobiles de l'administra- 
tion centrale du ministère de la France d'outre-mer. 


Rectlicatif au Journal officiel du 5 avril 1952, pages 95617 et 3618: 
dans les vi<as, ajouter: « Sur le rapport... du secrétaire d'Elat à la 
résilience du Cons »; orlic'e 4, ajouter: «.. le secrétaire d'Etat 

la présidente du conseil ..s; aux GontWescings, ajouter: « Le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseit: Guy Petit ». 


Décret du 23 avril 1962 portant reclassement d'un magistrat 
de la France d'outre-mer, 


Par décret en date du 23 avril-1952, pris sur la présentation du 
Conseil supérieur de la magistrature, M, Paul Pont, président de 
Chambre à la cour d'appel de Yaounié ‘Carneroun), esl reclassé 
dans son grade actuel, au point de vue soide et ancienneté, pour 
compiler du 1° janvier 1947 


Décret du 23 avril 1952 portant nomination d'un greffier en chef 
d'outre-mer. 


Par décret en date du 23 avril 1952, M. Forestier (Ilenri), greffier 


en ef de justire de paix à compétence étendue de 2 classe à 
Fort Archambhauït, est nommé greffier en chef de la justice de paix 
à cum e elendue de fre classe de Fort-Archamtbault (poste 


@ 


Remise de débet. 


Par arrêté du 15 evril 1952, sous réserve d'un versen 


de 8.009 F, est fait remise gracieuse à M. Corrias 
56, rue des Chevaucneurs, à Liou-Samt-Just ‘Rhone', = 
de 16.000 F représentant un trop payé, au titre de la 4. e 
solde, consiaté à sen 
Administrateurs. 

Par arrêté en date du 18 avril 1952, M. Saheau-Jouannet : 
tratewr, 3 échelon, de la France d outre-mer, en ser\ { 
auprès de la Caisse centrale de la France d'outre-mer, et 
dans cette position pour une période de trois ans, à ' 
er mai 1951, pour exercer les fonctions de président du Cr4t de 
Madagascar. 

Les émoluments de M. Sabeau-Jouannet sont à la charge 4 1 
get de la caisse centrale de la France d'outre-mer. 

La retenue à laquelle est a:treint M  Sabeau-Jouannet 
de la caisse de retraites de la France d'outre-mer et la 
à laquelle est tenu ce même organisme seront versées dans les s 
ditions prévues par les articles 11 et 83 du décret du ter 7 à 
1928, modifié par les décrets des 16 juin 1937, 31 décembre ! et 
3 janvier 1952. 

Administration générale. 

Par arrêté du fer avril 1952, M. Cantau (Edzard\, sous 1e 
bureau de 1re elasse d'administration générale d'outre-mer, « 
tenu en position de service détaché auprès du bureau n + 
la France d'outre-mer pour une période de cinq ans, à com; ju 
8 juin 1952. 

Les retenues de 6 p. 100 pour pension auxquelles est t 
M. Cantlau au protit de Ja caisse de retraites de la France re. 
mer et la contribution à laquelle es! tenu envers le méme «1: 
nisme le bureau minier de ja France d'outre-mer seront \ i 
dans les conditions prévues par les articles 11 et 83 du d: 1 
îer novembre 1928, modifié par les décrets du 16 juin 193: et du 


3 janvier 1952. 


P-r arrêté du ministre de la France d'outre-mer en du 
18 avril 1952, M. Taz 9 (Bertrand), chef de bureau de 2e classe : 
nistration générale d'outre-mer, est maintenu en position de 
détaché auprès de la caisse des retraites de la France d'ou 
pour une période d'un an, à compler du {*r juillet 1952, 

Les retenues de 6 p. 100 pour pension auxqgnelles est a:treint 
M. Tasei gu profit de la caisse de retraites de la France d'outre-mer 
et la contribution comp'émentaire à laquelle est tenu le <ervce 
employeur seront versées dans les conditions prévues par l 
cles 11 et 83 du décret du fe novembre 1928, modifié par les d 4 
des 16 juin 1997, 31 décembre 1997 et 3 janvier 1952. 


Par arrêté du 18 avril 1952, M. Pallares (Martin), chef de bureau 
de 1r° classe d'administration générale d'outre-mer, est admis À 
faire valoir ses droits à une pension de retraite pour anciennele de 
services, avec dispense de la condition d'âge. 


—— +0 - — 
Par arrêté du 18 avril 1952, M. Valat ‘Georges-Pierre-Aimé), che! de 


bureau de 2° classe d'administration générale d'outre-mer, est admis 
à faire va:oir ses droits à une pension de retraite pour invalidité 


— 


Atiachés de parquet, 


Par arrêté du 21 avril 1952, M. Ravet Jocelyn) été nommé 
ché au parquet du procureur de ia République près le tribunai spé 
rieur d'appel de Papeele Océanie). 


© 


Inspection du travail, 


Par arrêté Cu secrétaira d'Etat à la France d'outre-mer en da'e 
Gu 16 avri: 1952, M. Colonna d'Istria (Charies}), inspecteur géné”al du 
travail en Afrique occidentale française, est placé dans la posi!ion 
de mission en France, du 17 au 28 novembre 1951 (négularisa!ion). 


— 


Par arrêlé du secrétaire d'Etat À la France d'outre-mer en da'e 
du 16 avril 1952, M. Pelisson (Pierre), inspecteur général du travail 
en Afrique équaloriale française, est placé dans la position de ms 
sion en France, du 18 novembre au 4 décembre 1951 (réguarss- 
tion). 
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Office de la recherche scientifique, 


par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date du 

g avril 1952, M. Berrit (Georges-Roger), attaché de recherches à 

de la recherche scientifique de la France d'outre-mer, détaché 

à l'institut français d'Afrique noire, est placé, au eours de son 

congé administratif dans la métropole, en position de mission à 
Hambourg du 10 au 30 septembre 1952, 
© 


rofice 


à 


Postes et télécommisnications. 


pas arrêté du ministre de ja France d'outre-mer en date du 17 avril 
ww, M, Perrier (Arthur), inspecteur généra, des transmissions de ja 
france d'outre-mer, à élé désigné pour remplir ies fonctions de 
drecteur fédéral des posles ei té‘écommunicalions en Afrique occi- 


dntale française. 
- - — 


par arrêté du min'stre de la France d'outre-mer en date du 17 avril 
G?, M. Bidaut (Jean), ingénieur en chef de 3 classe du cadre 
général des transmissions de la France d'outre-mer, a élé désigné 

+ remplir les fonctions de directeur des posles et télécommuni- 
œalions de l'Afrique équaloriaie française, 


Transmissions. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
4 avril 1952, un rappel d'ancienneté pour services mililgires de 
ÿ mois et 2 jours, utilisable tant pour l'avancement hiérarchique 
que pour es franchissements automatiques d'échelon, a été attribué 
à M. Raineri (Fernand), inspecteur de {re classe après 4 ans du 
cadre général des transmissions de la France d'outre-mer, 


20 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
46 avril 1952, M. Pajon (André) a été intégré définitivement dans le 
cadre général des transmissions de la France d'outre-mer au grade 
d'inspecteur principal de 2e classe pour compler du 1% avril 1952, en 
conservant à celle date une ancienneté civile de 9 mois, 


Tableau d'avancement, pour l'année 1952, du personnel du service 
de l'élevage et des industries animales, 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 8 avril 
1%2, ont été inscrits au ‘ab'eau principal d'avancement de l’année 
1%2. les vétérinaires du service de l'éevage et des industries ani. 
males outre-mer dont les noms suivent: 

Pour le grade de vétérinaire inspecteur général de % classe 
M. Larrat (René), vétérinaire inspecteur en chef, chef de servie, 
Pour la classe erceptionnelle du grade de tétérinaire 
inspecteur en chel. 

(Pour compler du 6 avril 1950.) 

MM. Prunler (Louis), Rouget (Paul); 
(Pour comp'er du 23 avri! 1951) 

M. Juge (René) : 
(Pour compter du 9 juin 1951.) 

M. Gargadennec (Louis), 
télérinaires inspecteurs en chef, chef de service, 

Pour la classe « chef de service » du grade de vétérinaire 
inspecteur en chef. 

MM. Metzger (Georges), Receveur (Pierre), rizard (Henri), 
Liinne (Alexis), vétérinaires inspecteurs en chef. 

Pour le grade de vétérinare inspecteur en chef. 


MM. Rameau (Gabriel), Audu (Jean), Balay (Robert), vétérinaires 
inspecteurs principaux de 1" classe, 


Pour la {re classe du grade de vétérinaire inspecteur principal. 


MM. Perrin (Edmond), Sourd (Victor), vétérinaires inspecteurs prin- 
Cipaux de 2e classe, 


Pour le grade de vétérinaire inspecteur principal de 2 classe. 


A. Blanc (Raymond), Valin (René), vétérinaires inspecteurs de 
re classe, 


Pour la re classe du grade de vétérinaire inspecteur. 


MM Choubelle (Louis), Desrotour (Jean), Gilhert (Yves), Libeau 
Jean), Mongudin (Bernard), Robinet (André). Vaillant (Rémy), vélé- 


Nnaires inspecteurs de 2e classe, 


Pour la 2% classe du grade de vélérinare inspecteur. 


MM. Baron (Jean-Charles), Rories (Gilbert, Brodard (Gabriel), 
Charbonnier (Danie!,, Dubois Jean), Hamon (Jean), Leclkere (Pierre), 
Mailier (Louis), Moal ‘Roland, Ouesne] (Jenr Rajaofcra (Rapnaël), 
Tillien Vandenbussche Jean), Martin (Philippe), veltrik 


naires inspecteurs de 3 lasse, 


uvorses 


Pour la titularisetion au grade de vétérinaire inspecteur de 2e classe. 


MM. Baron (Jean-René), Bitoun (Gilbert\, Rourdereaw (Charles), 
Chadelas (Robert), Delpech (Germain), Gaubert (Michel), Gerome 
(Robert), Guillet (jean), Gounin (Martel), Grabert (Michel), Gug 
(Michel), Jacquet Regnoult (Msrcel), Santamaria (Joseph), 


Sinodmmns tEnvène) Tniband (Jacques), Touelte (Maurire), Va“hetle 
(Jean), Benmoura (Pierre), Le Masif (Jean), Millun (Andté), 
naires inspecteurs slagiaires. 


- 


Tableau d'avancement, pour l'année 1952, 
du personnel du cadre génêral du chiffre outre-mer. 
209 
2009, 


Rectificatif an Journal ofliriel du 43 avril 1952: page 
2e colonne, ligne, au lieu de « Casnard (Charlotte) », lire: Cos- 


nard (Charlotte) ». 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Prix de vente d'une brochure. 


Par arrèté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, en 
date du 18 avril 19%2, le prix de vente de la brochure intitulée 
« Barème horiogerie-bijouterie », est fixé à 150 F l'exemplaire, port 
et emballage en sus. 

Il sera consenti une remise de 20 p. 100 aux parties prenantes 
ci-après: 

Editeurs et libraires patentés; 

Collectivités et établissements publics. 

Nora. — Cette brochure est en vente au bureau de vente des publf- 
cations et photographies du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme, ?, rue Gœæthe, à Parie (16°), el à la Cité admini-lralive, 
avenue du Parc-de-Passy, à Paris (16°). 

Pour toute expédition, payement préalable de 185 F par exemplaire 
demandé, soit par versement ou virement au compte postal 9060-68 
Paris ouvert au nom du régisseur des recettes du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme, 2, rue Gœthe, à Paris (16°), soit 
par chèque bancaire émis à son ordre. Il n'est pas fait d'envoi contre 
remboursement. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Modification à l'arrêté du 10 février 1947, modifié, fixant le ressort 
et le siège des commissions du contentieux de la sécurité sociale 
et de la mutualité sociale agricole. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le m'nistre de 
l'agriculture et le. garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la loi n° 46-29 du %4 octobre 1946, portant réorganisation du 
contentieux de la sécurité sociale et de la mulualilé agricoie, notarn- 
ment l’article 8; 

Vu l'arrêté du 10 février 1957 modifié çar les arrêtés du 29 sep- 
tembre 194% et du 10 Juillet 1950, 

Arrélent: 

Art. fer, — L'article 2 de l'arrêté de 10 février 1947, modifié notam- 
ment par les arrêtés du 29 septembre 1949 et du 10 juillet 1%%, est 
ainsi modifié : 

« La commission de première instance créée à Paris, comprend 


six sections. » 
(Le reste sans changement.) 
Art. 2 — Le tableau fixant le siège et le ressort des commissions 


de prem:ere instance du comentieux de sécurité sociale et de mutua- 
lité soiale agricole annexé à l'arrêté du 10 février 1917 1modifk est 
complété comme 


« Loir-et-Cher, — Siège: Blois; ressort: le département du Loir-et- 
Cher » 
Art. 3. — Les procédures en cours à la date d'application du pré- 


sent arrêlé seront transféwes en l'état à la nouvelle juridiction 
compétente sans qu'il y ait lieu de renouveler jies actes, formalités 
et décisions avant dire droit régulièrement intervenues antérieure- 
ment à jadite entrée en applicalion. 
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art. 4 Le maître des requêtes, directeur général de ln sécu- Vu l'avis émis par la commission administrative . F 
rité sat e, le directeur des affaires profess onnelles et sociales au du ministère du travail el de la sécurité sociale da: 
min ic l'agriculture et le directeur des affaires civiles au 5 décembre 19%; . 
ministère de la justice sont chargés, chacun en ce qui le concerne, Sur la proposition du directe de l'administration 
de l'exé m du présent arrêté, qui sera publié au Journal offictel personnel au ministère du travail et de la sécurit: 14 
de la Réçublique français Arrèlent : 
Fait à Pa is, le %2 avril 195 art ter, — Les dis ositions de l'ordonnance du 1: d : 
Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, plétée gar la loi du 49 mai 1948 et du décret susvi« , ph 
Pour le ministre et par dékégation: cesseront le 31 mbre 1951 à !. 
dot oncticnnaies de centrale el des 
Le directeur du cabinet, du ministère du travail et de la sécurité sociale et de “ 
nale de sécurité sociale. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice: Art. 2 — Exceptionnellement, la commission de 
LEUN MAR instituée par l'article 17 de l'ordonnance du 1% juin 1! 
Le ministre de l'agricullure, le Cas échéant, être appekKe à se réunir postérieurenx + 
Pour le ministre et par délégation: date du 81 décembre 1991 en vue d'examiner, dans le de 
Le directeur du cabinet, l'ordonannce précitée, la possihilité de faire bénéficier gories 
vistes à l'article ter ci-dessus de tuutes disposilHons nou 
YVES MALÉCOT, li. 
PPS flant les conditions d'avancement ou de validation de sers té. 
de +. rieurs, ou en vue d'examiner à mouveau, à la suile de » n4 
présentées dans les délais du recours contentieux, des ( 
Approbation des statuts de sociétés mutualistes. mis une première fois à son avis, 
wi Art, 3. — directeur de l'administration gémérale et du ne] 
au ministère du travail et de la sécurité sociale est « de 


DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE 
1# du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
avril 1952, ont été approuvés les statmts de la société 


Par arrè 
dote du © 
mutualiste 

‘Union saiut-queniinaise, ne 93-1364, à Sainl-Quentin-de-Baron 
(Hôlel de la Concorde). 


— 


DéranteMenxt Landes 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 23 1952, ont été approuvés les statuts de la société mutua- 
liste 
Mutuelle du personnel de l'hôpital psychiatrique Sainte-Anne, n° 40- 

458, à Mont-de-Marsan (Landes), 


Fus'on de sociétés mutualistes, 


DÉPARTEMENT DE LA HAUTE-GARONNE 


Par arrt'é dn ministre du travail et de la sécurik sociale en date 


u 23 avril 152, a été approuvée la fuston de la société mutualiste 
duté Les Sanveleurs mméridioneux, n° 91-284, à Toulouse, avec Ja 
socié mutualiste dite Société mutualiste familiale des personnels 
des sert e publics et assimilés de la ville de Toulouse et du dé ar- 
tement de la Haute-Garonne, employés mumicipaux, bureau de bien- 
faisance, crédit municipal, ©. H. L. M., n° 31-638, à Toulouse. 


DÉPARTEMENT GENS 


Par arrôt# du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 213 awrit 4952, à € mpprouvée la fusion de la société mutua- 
liste dite société mutuelle de retraites de la fédération départe- 
LEE tale ner de ns combattants et victimes de la guerre, 
me M41hi, à Auch, avec la sociélé mutualiste dite société des 


retraites mutuelles des anciens combattants et viclimes de guerre 
(groupe ne 40 de l'U. S. M. R. A. C. V. G.), n° 32-151, à Auch, 


DÉPARTEMENT PU PAS-DE-CALAIS 
Par arrûté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 2? 1212, à élé à ivée la fusiun de la société rmulualiste 
dite La Fraternelle, n° 62-688, à Lnlers, avec La société mulualiste 
dite De la Viite, ne 62-23, à Lillers 


Cessation “de l'application des dispositions de l'ordonnance n° 45- 
1283 du 15 juin 1945 complétée par la loi n° 48-833 du 19 mai 1948 à 
l'égard des tonctionnaires de l'administration centrale et des ser- 
vices extér eurs du ministère du travail et de la sécurité sociale 
et de la caisse nationale de sécurité sociale. 


Le min stre des anciens combattants @t victimes de la guerre et le 
CA ire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
pu 

Vu l'ordonnance n° 45-123 du 135 juin 1945 relalive aux candidats 
aux services ! s avant été emgèchés d'y accéder ainsi qu'aux 
fonctionnaires et agents des services publics ayant dû quilter leur 
emploi par suite d'événements de guerre, complétée par la Xi 


pe du 1% mai 198; 
Vu le décret du 24 octobre 1945 modifié par le décret du 6 é@é- 
cembre 1917 portant application au mninistère du travail et de La 


sécurité sociale des dispositions de l'ordonnance du 45 juin 1945; 


l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 24 avril 4962. 
Le ministre du travail et de la sécurit ile 
PIERRE GARET, 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 
EMMANUEL TEMPLE. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du il 
et çar délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GRONGES LAPEYRE. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Offices départementaux des anciens combattants et victimes 


de la guerre. 
Par arrété du 24 avril 4952, Mme Millot (Hélène), agent d 1-4 
complémentaire de bureau de îre classe de l'Office départeme: deg 
anciens combattants et victimes de la guerre de la Seine, q ‘4 


plarée, en qualilé d'assislante sociale, en position de service dits. 
ché audit office pour une période de deux ans, à dater du 1{* jan- 
vier 10, est maintenue dans celte position jusqu'au 22 décembre 
1953, date à laquelle elle atteindra sa soixante-troisième anné: 

Le présent-arrêté prendra eflet du 1 janvier 1962. 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Attribution de diplômes des éootes nationales supérieures des postes, 
télégraphes et téléphones et des tél 


Par arrêté du 7 avril 1952: 

Le diplôme de l'école nationale supérieure des postes, 
graphes ct téléphones a été délivré aux élèves de la promotion ts 
1951 ci-après désignés : 

MM. Allemand (Georges,, Amiel (Robert), Avat [Louis), Bense 
{Lonis), Bironne (Gaston), Bosc (Jacques), Bostflocher (Ravmwrd), 
Boussarie (Maurice), Bover (Henri), Cap (Joseph), Dem (Ja es), 
bomercq (Ju , Dordain (Jean), Dbulong (Roger), Fchan 
(Thierry), Fechon (Lucien), Gaussens (Jean), Gorses (Jacques, 
Goursolas (Pierre), Marcor (Jean), Marty-Pebat (Jean), Mourlon 
(Pierre), Rousselet (Guy), Sauvat (Albert, Tabaries (Pierre), Zampa 
(Joseph) ; 

2 Le diplôme d'ingénieur civi de l'école nationale supéricure des 
télérommunivations à été délivré à: 

MM 

Aubry (Jacques), ingénieur élève des postes et télécommunications 
coloniales. 

Bouchet (Henri), lieutenant aviateur. 

belyon (Gérard), ingénieur des télécommunications d'armement. 

Lefebvre (Jacques), lieutenant de vaisseau. 

Picot (Bernard) et Vienot (Jean), ingénieurs élèves de la radiodiffu- 
sion et de la télévision françaises. 

Gadelle (Félix), Herry (Jean) et Long (Jean), ingénieurs militair 
de l'air, 

Ladet (Pierre), ingénieur du génie maritime, 

Asscher (Jean), Morain (Pierre), Lauwdet (Jacques), Marre (Robert 
et Piquemal (Auguste), élèves titulaires. 

—*+ © 
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Administration centrale. 


par arrêté du 19 avril 1952, a été mise en disponibilité pour une 
sriode de deux ans, à compler du 2 avril 1952: Mme Goupillon, 
wcrélaire stinodactylographe. 


22722 


Services extériours, 


par arrélés du 15 avril 1952: 

A été réintégré à compter du 17 mai 1952 et mis à l1 même date 
à la disposition du ministre de la France d'outre-mer, pour une 
période de cinq ans pour le service des postes et lé:écommunica- 
tons de l’Afriqu2 équatoriale française : M. Naudit, inspecteur rédac- 
teur, précédemment détaché dans les services économiques de la 
mission diplomatique francaise en Sarre. 

A été muté à Dinard: M. Cadiou, receveur de 2 classe 
Servan-sur-Mer. 


Saint- 
- 


Par arrêtés du 19 avril 1952: 

Ont été mulés Jes inspecteurs principaux désignés ci-après: 

Au Mans: M. Le Gars, de Mäcon. 

A Auxerre, M. Julien, de Vesoul, 

Ont été admis à faire valoir leurs droits à la retraite. 

A compter du 16 juillet 1952: M. Gevaudan, chef de centre de classe 
exceptionnaile à Nantes téléphone, 

A compter du 1% septembre 1932: M. Imbert, chef de centre de 
casse exceptionnelle à Rouen ecomplabilité régionale. 

A compter du fe août 192: M. Petilbon, receveur hors classe à 
Thiers 

A compter du 16 juin 1952: M. Lamberti, chef de section principal 
à Marseille inter. 

A compter -du 19 octobre 1952: M. André, chef de centre radio- 
électrique de classe à Saint-Lys T. F. 

A compter du 15 novembre 1952: M. Cazelies. chef de centre de 
pr classe à Eperney central télégraphique et téléphonique. 

A compter du 16 octobre 1952: M. Bosse, receveur de 1re classe 
à Paris 54. 

A compter du 21 août 192: M. Causse, receveur de 2° classe à 
Corbigny. 

A compter du 16 juin 1952: M. Dardennes, receveur de 2 classe 
à Bazas. 

A compter du 16 seplembre 1952: M. belord, receveur de 2° classe 

Uzès, 

A compler du 15 août 1952: M. Dufau, rèceveur de 2° classe à 
Eauze. 

A compter du 16 juillet 1952: M. Lagrave, receveur de 2 classe 
à Montgeron. 

A compter du 16 septembre 1952: M. Mauger, receveur de 2° classe 
à Conflans-Sainte-Honorine. 

A comp'er du 15 novembre 1952: M. Piroux, receveur de 2e classe 
à Miramas. 


A été mise à la disposition du ministre de la France d'outre-mer 
pour une période maximum de cinq ans, à compter du 16 mai 1952, 
pour servir en Afrique équatoriale francaise: Mme Malzeff, agent 
d'exploitation à Paris téléphone. . 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocations de commissions. 


Mardi 2 avril 1952. 
Dix heures. 

GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DU REVENU NATIONAL 
(COMMISSION DK LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATIONAL) 
Ordre du jour. 

Etude des comptes particuliers et extérieurs. 
Dix heures et quinze heures. 
GROUPE D& TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DE LA LÉGISLATION HOSPITALIÈRE 


(COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES) 


Ordre du jour. 


Suite de l'étude sur le projet de rapport présenté par M. Bomal, 
rapporteur, 


Quinze heures. 


GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DE LA LÉGISTATION SUR LE CHÔMAGE 


(LOMMISSION DES AFFAIRES SO LES) 


Ordre du jour 
Suite de l'étude sur la nole introduetive pr'sentée par M. Vansie- 
leghern, rapporteur. 
Mercredi avril 19:57, 


Neuf heures trente et quinze leures. 


GROUPE DK TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DE L'ONGANISATION 


DES MARCHES AGRICOIES 
(COMMISSION DE L'AGRICULTURE) 


Ordre du jour. 

Neuf heures trente. — Audition de M. Laurens, ministre de l'agrt 
culture 

Quinze heures. — Elude des problèmes posts par l'organisation du 
marché européen du blé. — Andilion de M. Hale, conseiller écono- 
imique à la fédération nationale des syndicals des exploilants agri- 
coles. 

Dix heures. 


COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE La HECONSTRUCTION 
ET DE L URBANISME 


Ordre du jour. 
Audition d’un représentant de l’ordre des architectes, 


Audition d'un représentant des ingénieurs conseils. 


COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 


Ordre du jour. 

Etude du rapport d'information présenté par M. Guillant, an nom 
du groupe de travail, sur la structure du ministère des affaires éco- 
nonuques. 

Conslilution d'un groune de travail pour l'étude des conditions 
dans lesquelles se déroule l'expérience actuelle de baisse des prix, 


Dix heures et quatorze heures quarante-cinq. 
COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 


Ordre du jour. 


Etude de la pragosition de résolution présentée par le groupe 
C.G.T.-F.0. relative à l'urgence et la nécessité d'une réforme fiscale, 

Dix heures. — Audition du représentant de la C.F.T.C. sur le projet 
de réforme fiscale présenté par la confédération française des tra- 
vallleurs chrétiens. 

Quatorze heures quarante-cinq. — Audition du représentant de 
l'U.N.A.F. sur le projet de réforme fiscale présenté par l'Union natio- 
nale des associations familiales. 

Seize heures trente. Audition de M. Wisner, président de Ja 
commission d'éludes fiscales de la Sociélé française des experts 
cormplables. 

Vendredi 2 mai 1952. 


Huit heures trente. 
COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Ordre du jour. 

fe Comple rendu de l'état des études effectuées par les groupes 
de travail; 

2° Etablissement du calendrier des séances de la commission de 
la production industrielle et de ses groupes de travail pour le mois 
d'avril 1952, 

3° Désignation d’un représentant de la commission pour faire 
partie du groupe de travail de la commission des afluires économi- 
ues et du plan, chargé d'étudier les conditions dans lesquelles ge 
érou'e l'expérience actuelle de baisse des prix (décision du Conseiÿ 
économique du 22 avril 1952) ; 

4e Désignation de deux représentants de la commission (un titu- 
laire el un suppléant) pour participer aux travaux de la commission 
du commerce et de la distribution consacrés à la proposition de lol 
ne 605 tendant à modifier Ja loi ne 51-1393 relative à la réglementa- 
tion des arrhes en matière de ventes mobilières (demande de la 
commission du commerce el de la distribulion du 21 avril 1952); 

Questions diverses. 


Neu! heures trente, 
COMMISSION DE L'ÉCONOMIE L'UxIox FRANÇAISE 


Ordre du jour. 


Projet de loi relatif à la fabrication, à l'importation, À la vente et 
à la consommation des boissons alcooliques Afrique ovridentale 
française, Afrique équatoriale f-ancaise, Cameroun et Togo. — Dis- 
cussjon généraie. — Etude de la note présentée par M. Tidjani, 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
du Pakistan. 


application de 
valable 


nt informés de Ja mise en 
inco-pakistanais du 17 mars 1952, 


par le présent texte représentent la première 


tranche d ont prévus par la liste B de l'a rd 

Li s de produits pakistanais déposées anté- 
ricurerne 1 la date 4 sertion du présent avis et. non délivrées à 
celte n La la \u ! les crédits ouverts pour le programme 


de la zorm \Z l'avis teurs du janvier 4952 
| fe r 1952 resteront valables, Flles seront 


et de r ju 
exam ‘n même temps que les demandes de licences déposées 
en conformité du présent texte 

Los l'imy sont fixées comme uit: 

] Produits à importer par les groupements. 

L'importa les luits suivants est réservée aux groupements 
désignés, qui pourront déposer les demandes de licences d'impor 
tation dès la da l'inse n du présent avis au Journal officiel: 
Nuinéro 
de poste 

4 Ju'e brute, — Groupement de réunion et de répartition 
du e 

3 Cuirs et peaux Groupement d'importation et de réparti- 
lon des cuirs et peaux bruls, 

4 eaux de chèvre - Groupesnent d'importation et de répar- 
Ution iirs et peaux bruts, 

5 Peaux de HKzard., — Groupement d'importation et de répar- 
tition des cuirs et petux bruts. 

7 Graines de coton non délintées. — Groupement national 
d'achat des produits oléagineux. 

Il lroduits à importer sous licences individuelles 
examinées au [ur et à mesure de leur présentation. 
Les demandes de licences d'importation des produits suivants 


pe être déposées à l'office des changes (3% sous-direction), 
, rue de la Tour-des-Daumes, à Paris (%), à partir du quinzième 
jour suivant celui de l'insertion du présent avis au Journal officiel. 
Par dérogation à l'article 3 du décret du 13 eg 1919, elles 


feront l'oblet d'un examen au fur et à mesure de leur présentation. 
Numéro 
de poste 
2 Coton destiné À la filature, coton destiné À la ouaterie. — 
Les demandes de licences d'importation peuvent être dépo- 
stes: soit par le groupement d'importation et de réparti- 
tion du colon soit par les fllatures de coton brut où les 
fabricants vouatièrs ressortissant au comité in‘ersyndical 
du ‘partitiun du coton: soit par les négociants agissant 
pour le comple desdits fllateurs ou dits fabricants ouatiers 
ou pour ir propre compte (stock-outil), Le montant de 
chaque licence sera fixé par le comité intersyndical de 
répartition du m suivant les règles de sous-répartiliun 
1 nent en vigueur, 
6 Os br 
8 La ru pour la fabrication de tapis et couvertures. — 
Les demand de licences d'importation devront être revé- 
lues, préalablement à leur dépôt, du visa du groupement 
d'importa \ et de répartilion de Ja laine, 110, boulevard 
4 nann, Paris. 


siruments de musique, 


1x { les ‘ur 

ta 

21 bive pour mémoire). — Les licences ne seront délivrées 
qu'après avis du ministère technique et accord de la direc- 


économiques extérieures du secrétariat 


économiques 


ts à importer sous licences individuelles 
simullanément (appel d'offres). 


] e il, — 4 le sport fails à la main 

luits ont fait l'objet d'un appel d'offres 
da , wine d’importa s de la zone sterling, 
Jo du janvier 1952 

st “es d'importation déposées ce titre 


t être examinées, dans la limite des 


IV. — Importations selon la procédure Frim 


Les importations de pelleteries brutes et des peaux pour fours 
(poste 12 de l'accord) ne seront autorisées que selon là 3 
dure Exim. 


V. — Avis ullérieurs 


Un avis ultérieur fera connaître les modalités d'impor s 
tapis de laine faits à la main (poste 19 de l'accord). 


Avis aux importateurs de produits, originaires et en provenance: tee 
pays membres de l'O. E. C. E. ou de leurs territoires d'outre.me, 
dont la libération à l'importation a été suspendue. | 


Reclificatif et compiément à l'avis du 12 avril 1%2: 

Les importaleurs son! informés que l'avis relatif aux prod rl 
ginaires et en provenance des pays de l'O, E. €. F. ou de , 
territoires d'outre-mer, qui a été publié au Journal ojficx 
12 avril 1952, pages 379 et suivantes, est modifié et complété , 
suit 

Page 3879, Dispositions générales, $ C: 


Au lieu de: « Pour certains produits agricoles, produits de la r 
et produits textiles qui sont marqués de la lettre J... » lire: « Pour 
certains produits agricoles et produits de la mer et pour divers on 


duits qui sont marqués de la lettre 3... » 

Mème page, même paragraphe, au lieu de: jus 
lives ci-dessus doivent être transmises, pour les produits 
imarqués J1.. », lire: « pour les divers produits marqués Jt 

Méme page, même paragraphe, compléter la phrase: « Cet envot 
devra être eflectué au plus tard lors du dépôt des licences à l'olce 
des changes », comme suit: « Il devra préciser le numéro tarifaire 
des produits et le pays de provenance ». 

Page 3879, Titre ler, — Produits à importer par groupements ou 
organismes assimilés : 

Ajouter: « 872 — Laine en masse. — Groupement d’'imp 
de répartition de la laine. »; au lieu de: « 878 el #79 — Lin et rame ., 
lire : « 879 — Aamie (ef. Titre HI) ». 

Page 890, Titre I. — Produits à importer sous licences exam 3 
au fur et à mesure de leur présentation : 


Les piè vs 


rtatior et 


Ajouter à son ordre numérique le poste suivant: « 52 — Glandtes 
el organes d'animaux frais », 
Au lieu de: « 326 — Brai de goudron de houille », lire: « Ex.-2% — 


Brai pour aggloméralion ». 

Au lieu de: « M8 à 35 — Goudrons et dérivés », lire: « 218 à 3921 — 
Goudrons et dérivés, sauf brai pour agglomération ». 

Au lieu de: « 691 à 709 — Malières plastiques et plastifiants », lire; 
« 691 à 704 — Matières plastiques ». 

Ajouter à son ordre numérique le poste suivant: 


A la ligne: 822 et 822 — Pâles à papier, pâles textiles, au lieu de: 
a (cf. avis du 14% mars 1952) », lire: « (cf. avis du 14 février 1%) », 
Ajouter à leur ordre numérique les trois postes suivants: 
« 876 — Laines ou poils fins, cardés ou peignés. (F) (ef. titre I). 
« Ex878 — Lin teillé et étoupes de lin. Les demandes de licences 
peuvent être déposées, soit par le Groupement d'importation et 
de répartition du lin, soit par les filateurs ou les négociants ag1s. 
sant pour le compte desdits filateurs. 
a Ex-S78 — IMchets de lin ». 
A la ligne SS0 — Coton en masse (F), rayer La lettre (F) (le reste 
sans changement) 


Après le poste 1396 — Bismuth, au Heu de: « Divers — Déchets de 
métaux non ferreux divers », lire: « Divers — Autres minerais, autres 


métaux non ferreux, et déchets de inméteux non ferreux divers 


el ajouter: 
« 1725 C — Fils et câb'es émaillé, sans enveloppe ni armure mé'ale 
lique 


« Divers — Demi-produits en métaux non ferreux ». 

Page Titre — Demandes de licences soumises examen 
simultané (Appel d'offres). 

Sup] rimer le poste « 876 — Laines ou poils fins, cardés ou peignés 
(Jt-F) (ef. Titre 

Page 3882, même titre II, ligne 1511 à 1513 — Etuis à lunettes, 
etc, (F), supprimer: « (Jt} ». 

Au lieu de: « 1656 — Fleurets de mine », lire: « Ex-1656 — Fleu- 
rets de mines ». 

Au lieu de: « 161 — Machines à pointer », lire: « 1611 O — 
Machines à pointer ». 

A la ligne 1555 à 1567 — Appareils de levage et de manutention, 
au lieu de: « sauf 1555 R, 1556 R et GC, 1262, ex-1799 A, 1811, 1816 B », 
lire: « (sauf 1555 B, 1556 B et C, 1563), ex-1799 A, 1811, 1816 B) ». 

Au poste 1724 C, lire: « Fils et câbles avec enveloppes ou arms 
tures métalliques, isolés avec de la pâte de cellulose. » (le reste 
sans changement), 


ava e 11 er 195? ivent 
crédits fixés pour la premié tranche de mise en auplicétion de 
1 du 11 mars 
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Au poste 1725 D, lire: « Fils et câbles sans enveloppes ni armatures 
métalliques, isolés avec de la pâte de cellulose, » (le reste sans 
changement). 


In fine ajouter: 
« Divers — Autres ee visés aux avis des & et 19 février portant 
suspension de la libération des échanges, et qui ne sont pas 
repris aux listes publiées à l'avis du 12 avril 192 et aux avis 
rectificatifs des 16 et 15 avril 1952, 
s Les demandes feront l’objet d'un examen simultané par chacune 
des directions techniques intéressées », 

Pour les demandes de licences dépostes au titre des postes nou- 
veaux ouverts par le présent avis, les délais de dix et vingt jours 
révus pour les litres HI, HI et 1V de l'avis du 12 avril courent de 
LA date d'insertion du présent avis au Journal officiel 

Les demandes de licences à déposer au titre des postes 965 à 969 — 
Tissus de laine, seront reçues jusqu'au 15 mai 1952 


Avis n° 535 de l'office des changes relatif à la régularisation d’avoirs 
ayant fait l'objet de certaines infractions à la règlementation des 


changes. 


Reclificatif au Journal ofjiciel du 2 avril 1952: 
Page 4274, dre colonne, Titre Ier, & 

Au lieu de: 
« En aucun cas les dispositions prévues dans le présent avis ne 
peuvent étre prises de façon anonyme dans les re'ations entre les 
Intéressés et les intermédiaires agréés », 

Lire : 

« En aucun cas les dispositions prévues dans le présent avis ne 
peuvent être prises de façon anonyme dans les relations entre les 
intéressés et les intermédiaires ». 

Titre M, Section 1, & 1, 2°: 

Au lieu de: 

« … en vertu de l'ordonnance du 7 octobre 1944 (avis ne 5%, litres I 
Ii: », 
Lire : 

« … en vertu de l'ordonnance du 7 octobre 1Mh (avis n° 450, 
titres II et I) ». 

Titre Section 1, & 11: 

Au lieu de: 

« Par dérogalion aux dispositions contenues dans le litre (£ 1, 

et 3°)... », 
Lire : 

« Par dérogation aux dispositions cont-nues dans le ütre premier 
(8 1, % et 30)... ». 

Titre I, Section te: 

Au lieu de: 
« Se conformer, s'il y a lieu, sur obligations de dépôt... », 
Lire : 

« Se conformer, s’il y a lieu, aux obligations de dépôt... », 

Même page, 2 colonne : 

Tire II, Section NH, 1°: 

Au lieu de: 


90 


« … pour les avoi-s placés sous le régime institué par la joi du 
£ février 1948 (titre Ier, section I, 1, À, à, b, €, d) », 
Lire : 
« … pour les avoirs placés sous le régime instilué par Ja loi du 


2 février 1918 (titre 1%, section HE, II, À, à, b, €, d) ». 


Sociétés étrangères. 


La Compagnie franco-espagnole du chemin de fer de Tanger à 
Fez, suclété avant son siège à Meknès (Maroc), est, à partir du 
1e avril 19532, abonnée à la taxe proportionnelle sur le revenu des 
personnes physiques (actions, parts et obligations) gour 2.:%0 obli- 
£alions (16° série) d'une valeur nominale de 100.000 F, savoir: 1.515 
obligations 6 1/4 p. 100, nos 1 à 1515, et 985 obligauons 6 p. 1%, 


pos 1 à 985. 
Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un assistant de chirurgie 
au centre Oscar-Lambret, à Lille. 


Un concours pour le recrutement d'un assistant de chirurgie est 
cuvert eu centre régional de lutte contre le cancer de Lille. 

Les conditions du concours sont celles fixées par l'arrêté du 
23 février 1946 {Journal officiel du 9 mars 19,46), modifié par les 
arrêtés des 28 mars 1947 (Journal officiel du 11 avril 19%7), 
22 mars 1943 (Journal officiel du 13 avril 1948) et 21 janvier 1952 
(Journal officiel du 3 février 1952) du ministre de la santé publique 
et de la povulation. 

Pour tous renseignements concernant la date précise et les moda- 
lilés du concours, s'adresser directement au centre Oscar-Lambret, 
17, rue du Croquet, à Lille. 


& 


Ministère de la détense nationale. 


Avis de concours pour l'admission d'un ofticer de marine 


da 


Avis aux candidats au concours d'admission 


ns le corps des ingénieurs hydrograpies. 


pour ‘a dm n d'un of! Je ma dans !'a 


à l'ecole polytechnique en 1952, 


de Paris 


Centre 


À \ 
Pa 
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jo to iidats 
y 11 < | 

91 ma: \ pa de h es. à l'e 
du ba 1re 

L en 1" int! nil ont 
nique, ue Descartes, Pars 

conformément aux d's} ) ju 17 r 190 
art. 


INFORMATIONS 


Restitutions anonymes au Trésor. 


li à été versé su titre de « Restitutions anonvmes au Trésnr » lee 
sommes Suivimies dont à été fait reelte aux « Produits divers »: 


10.000 F à la trésorerie générale de l'Aveyron, à Rodez pissé 
ne Hi: du 29 mars 145? 

1.000 F à la trésorerie généraie de Meuse, à Bar-e-Du 
ment eff à perceplion de Trouville-en Bar'ois € mars 
1952) 

20.000 F trésorerie générale du No-4, À L'l« récée 
pisse n° du mars 1952). 

2.009 F à la trésorerie générale du Nord, à Lil versement elfec- 
tué je 25 mars 1952). 

10.006 F à la trésorerie généra's de la Haule-Saûne. à Vesoul ver. 
sement effeciué à la perception de Vesoui je 27 févr'e: 

Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 

Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
HEYMOND 
COTE DES CHANGES 

VERSEMENT TÉLEGRAPHIQUE 

Deroiers 24 avril 25 avril 1952 

cours 

Cours Cours 

cotés relevés DEVISES relevé 

aprèe avant ours cotés en 
on Bourse 

_ 

95 . | Etats-Unis !1 dollar)...l 
700 .. | Belgique ‘106 francs)..|.... 
60 | .... .. |Canada (1 dollar).....…. 
1216 .. |... .. |Portugal (100 escudos).l | 1215 530 
8002 50 .. |Suisse (100 francs).....}.... … | 8002 5 
163 60 | .... .. | Côte Fse des Somalis 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


— 


TIRAGES FINANCIERS 


BLANZY-OUEST 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DK 168.410.000 F 
SOCIAL: 73, BOULEVARD HAUSSMANX, PARIS (8e) 
R. C.: Seine ne 231195 B. 


Usant de la facullé qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 2 obliga- 
tions 6 3/4 0/0 1949 dont le troisième amortissement est prévu pour 


Je 15 mai 1952, 
En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en avril 1952. 


Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de ra- 
chats en Bourse. 


COMPAGNIE CHARBONNIERE DE L'OUEST 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 40.500.000 F 
SAINT-NAZAIRE, À NANTES: 4, RACINE 


R. C.: Saint-Nazaire 43 B: Nantes 125 B, 


Obligations de 5.000 F 5 0/0 1947, 


Utilisant la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de 
ces obligations, la société a procédé au rachat en Bourse de la 
totalité de la cinquième annuilé d'amortissement prévue par le 
tableau pour l'année 1%52, échéance du fer juin 1962. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort celte 
année. 

Les amortissements antérieurs ont été effectués également par 
voie de rachat en Bourse. 


Etablissements Chaffoteaux et Maury réunis 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 138 MILLIONS DK FRANCS 
soctaL: 25, AVENUR ManCrAU, PARIS 
R. C.: Seine 2107% B, 


Usant de ‘a faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'ém'ésion, 
cette société a procédé au rachat en Bourse de 169 obligations 
4 3/4 070 1947. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué pour l'amortisse- 
ment du 15 1mai 1952, 


Titres restant à rembourser, 


Néant, 


L'Immobilière Parisienne et Départementale 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200.000.000 DE FRANCS 
Suèox 10, Epouanp-Vil, PARIS 
R. C.: Seine ne 72544. 


Usant de la faculté à s'est réservée au moment de l'émission, 
cette société a procédé au rachat en Bourse de 19 obligations 
3 3/4 0/0 1%5 dont le septième amortissement a été prévu pour le 


45 mai 1962. | 4 
En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en avril 1952 


Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de rachats 
en Bourse, 


COMPAGNIE des TRAMWAYS ELECTRIQUES de LIMOGES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.400.000 F 
SOCIAL: 14, PARIS 
EXPLOITATION ET BUREAUX: pu CLOos-Monrau, À LIMOCE: 
Registre du commerce: Seine ne 216180 B. 


Obligations 5 1/4 0/0 1948 de 5.000 F. 


Amortissement au 1° juillet 1952. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émiss ta 
ses obligations de 5.000 F 35 1/4 0/0 1948, la Compagnie des tran à 
électriques de Limoges a rachets sur le marché la quantité «à . 
gations nécessaires à l'amortissement au juillet 

En conséquence le tirage au sort prévu pour le 935 mai t*à4 


n'aura pas lieu. 


Numéros des ob'igations amorties antérieurement 
restant à rembourser, 


Tirage du juillet 1%A. 
3.897 à 3.810 — 3.819 — 3 851 à 3.853 — 3,555 à 2.858 — 3.006 — ? 013 


AVIS DIVERS 


Etablissements Vautheret, Gros et Laforge 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 196.250.000 F 
SOCIAL: 15, RUE DE BanaBax, LYON 
R. C. B 5468, 


MM. les obliga‘aires de cette sociéié sont informés qu'il sera pro- 
cédé le mercredi 30 avril 1952, à neuf herres trente, dans les but: 
de la Société générale, 112, avenue Kitber, à Paris, à un «‘ra:e 
d'amortissement des obligations 4 1/4 0/0 1913. 


Grande Compagnie des Télégraphes du Nord 
SOCIÉTÉ ANONYME 
Sikag COPENTIAGUE 


MM les actionnaires sont convoqués en assemblée générale ordi. 
naire pour le 27 mai 1952, à quatorze heures trente, dans le palais 
de la Bourse, à Copenhague. 


ORDRE DU JOUR 


fo Rapport sur l'exercice 1951; 

2e Approbation des comptes et fixation du dividende ; 

3e Election au conseil d'administration ; 

4e Election de deux commissaires aux comptes pour l'exercice en 
cours. 

A partir du 13 mai 195?, l'ordre du four, les comptes vérifiés et 
les propositions qui seront présentés a l'assemblée générale seront 
tenus à la disposition des actionnaires dans les bureaux de la : 
pagnie, à Copenhague et à Londres. ainsi qu'à la Banque de Pa 
et des Pays-Bas, 3, rue d'’Antin, à Paris. Cette banque étant charg 
par la sociélé de recevoir les notifications de dépôts des actions « 
vue de ladite assemblée et de délivrer des pouvoirs aux actionnaires 
désirant se faire représenter À ladite assemblée et de leur rem! 
des cartes d'admission s'i!s d'sirent y assister personnellement. 

Le conseil d'administration. 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


Pinard- Degueret (Pierre-Gustave-A'exandre), né 
paris et demeurant actuelle mie nt rue Alexandre-Dumas, 
Paris, sollicite du garde des sceaux le 
nymique de Pinard-Degneret celui de Degueret. 


rant 3, 


cherret, où Cherny. 


Mme 


le 22 août 1922 


hangeïnent de son nom patro- 


w Tscherniakof (Moïse), né le 26 avril 1884 à Plotzk (Russie’, 
villa Monceau, Paris (1%), sollicite l'aut orisati n de 
uer À son nom pal tronÿmique celui de C hernet, ou subsidraire- 


Germaine Rermoissenet, veuve de M. Alexandre Berrier, 
use de M. Louis Souillard, demeurant à Paris (7°), 11, rue Malar, 
agissant au nom de son ils adoptif mineur Jean-Marie Varnay- 
pemoisse net, né à Antony (Seine) le 10 juin 1932, de pose une requê te 
En du _arde des sceaux, en vue de substituer à son nom celui 


BILANS DE SOCIÉTÉS 


Situation au 31 mars 1952. 


ACTIF 


Comptes financiers : 
Kuméraire en Caisse : 
or, lingots et meon- 


704 .722.824 


Divers 7H 665.509 

1.433.618,9% 

Disponibilités en Franc 1.63 000.816 

Di spot à :l’étranger.......... 18.549.851 


mdants baneaires en France 4.355.941 .521 


Com »«pondants d'Algérie et de Tu- 


1°9 


Por tefeuille 09.968. 165.239 
Titres de placement.................. 1.150.125.677 
Tr res appartenant à la caisse des 


Valeurs immobilisées : 
Lumebilisations mains amertisse- 


Avances à la Tunisie........... 
Avances à la I. À. 3.000, 006) 


Capitaux 


Réserves 
Réserves faenltatives ....... 
Réserve spéciale de réévalu ition.. ..  1.500.000.000 
Caisse des retraites des fonc tinnnaires 

et agents de la Banque de l’Algérie 


Certiflé conlorme aux écritures: 


M. Frourr 


BANQUE DE L'ALGERTE ET DE LA TUNISIE 


— 100.593.655.310 


Comptes de tiers 
mptes courants garantis par nan- 
tissement de titres. 2.699.2:6.771 
avances à 90 jours sur bons du 
Trésor et effets publies.........  4.513.920.000 
7.213.186.771 


- 2.899,751.916 
Comptes de liaison et  13.217.098.764 


Total de l'actif... 733.632 .791 
PASSIF 


Engagements à vue: 
Comptes financiers: 
Billets au porteur em circulation..... 91.849.150.980 
Comptes de tiers : 
Trésor algérien ...... 50.092.548 
Trésor tunisien ....... 1.1%6.109.790 
Comptes courants sur 
Autres enengements à 
18.710.630 .9%6 
781,006 


Comptes de liaison ‘et  9.319.556.972 
Total du 124.733.632. 794 


Le gourerneur de la Banque de l'Algérie et de la Tunisie, 


AVIS D'ADJUDICATIOFIS 


Avis d'ouverture d'une adjudication restreinte sur offre de prix em 
vue de la construction du batiment des servicæ aviation sus 
la B. A. N. d'Hyères. 


sera ] era t à une 
sa | ha 
CAL 1 1,00 } n de 


révélement en pa eaux de bélo prélai Jués: plan r haut du 
de ee et de en ènle en irrelag \uffave 
à puisé;: couverturt toiture terrasse, avec élancheéilé € prœ 
duits bitumineux. 


Travaux cui seront à exécuter À l’entreprise générale. 


Montant approximatif des travaux: 90 millions de france. 

Les demande l'admission les mièces rév'e tairea 
doivent êire adresaée par lettre re nmandée enrzistrée à la poste 
avant le 12 mai 1952, vingt-quatre heures du soir, à l'ingénieur 


générai, directeur des travaux maritimes de la 3e régon, arsenal 


Avis d'ouverture d'une adjudication rastreinte sur offre de prix en 
vue des travaux de construction d'une première tranche de piste 
de circulation desservant la piste d'envoi 6-24 et d'al'ong>ment de 
la piste d'envoi 14. 32 à la B. A. N, d'Hyères. 


1] sera procéde à une date qui sera fixée ultérieurement À une 


adjudication restrenlte pour l'exécution des travaux précités qui 


comprendront essentiellement: des mouvements de terre, des apports 
de ren is des d ment, cons Don 
de CaluVeauX Lx «0,1 st I ] sit le 1 of 
ltements bétonunés de 2% cm d'épaisseur r fondation de 20 à em 
d'épaisseur, le compaclage des remblais des sols et des fondations. 
lan rlance roximalive des travaux m'llions de franes 
Les demandes d'admission accompagnées des pièces r'glementaires 
dorvent être adressées, par let! r ninandée ent la 
Poste avart 12 mai 105 tu = eur 
cénér: lirecteur des travaux m né le la %e rézio renal 
de Toulon {Var) 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


Décret du 16 tant 


26 mars 1952, IMelaration à la préfe + de police. Le Lembron. Rut: 
association arnicale des orig es € l du Lembron et la 
moyenne Limagne. Siège social: 5S rue de Châteaud Par 

27 mars 1952. Déclaralion à la sous-préfecture de Bone Cuituelte 
musuimane de Lamy. But: Conslruire une mosquie à Lam subve- 
uir ensuite aux frais d'entretien et dun culte 1! nan 
Siège social: Chez M. Benhouis Mohamed, président, Lam 


97 mars 1952, Déclaration à la préfecture de la Corse. Association des 
parents d'élèves auprès de P'établisssment scolaire privé primaire et 
secondaire de l'école Edith-Cavell. but: toute aclivilé 
d'apporter un soutien utile À la vie de l'école et une cn!laboration 
effirare à l'action des maitres. Siège socinl- 1, rue Cnmitaine Livrelli, 
Ajaccio. 


97 mars 1952. Déclaration à la pré tecture de D ice. Anesciatee pari- 
sienne d’infirmières et sages-femmes Bul: défense des intércl, de 
ses membres : centralisation de tous lAVaux Lstratif , <ecré- 
tariat, técephion et transmission de rorrespondance, commur ns 
téléphoniques: d'une manière générale aura pour but de fact 
liter tous les travaux, formalités, démarches incombant pers elite 


ment à chaque membre de l'association, Siège social: 4, via 
Armand, Par 
27 mars 1%2. Déciaration à la nrélecture de Tarbes. Les Amis de 
l'école annexe. But: grouper tous ceux qui désirent manifester teur 
sympa! ie à l'égard de l'école annexe: créer des ressources suppiés 
ires à l’école; aider À. s familles nécessiteuses; seconder le per 
enseignant de l'école à l'occasion des fêtes scolaire siège 
école Normale, 6, rue Eu zène Ténot, Tarbes, 


os mars 1952 Déclaration à la préfecture de la Seine-Inf eure. 
Association amicale des anciennes élèves de l'école ménagère agri- 
cole de Doureville. But. établir er re : membres de Lorts 
or té : étudier les Juesti rdre professionnel téré sant 
les soc étai vs; faciliter les éch — —À le renseignements : aider 1 le 
méT 121 agricole dans son for inement, Siège 


trié 
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20 1002 Déclaration À la préfecture de Lot-et-Garonne, Amicale | 10 avril 1952 à la sous-nrélecture de Saint Caute 
des anciens marins de l'Etat. But: renlor‘ement des liens d'amhié ciation paroissiale d'éducation populaire des Housses, 
et de covonraderle qui unissent les anciens marins de l'Elat, Siège faire fonctionner, aider où favoriser toutes œuvres 
44, boulevard Sylvain-Dumon, Agen, laire de la parolése ou rallachére à cette paroisse el ce da 
d'intérêt général exclusif de tout but lucratif, Siège so ja esby 
105% Déclaration à sous-préfecture de Vienne, Boelêté du les Rousses. 
sou d'os écoles laïques de Pont-de-Chéruy, veiller à la délense 
meute l'école laïque et de ses élaves,. 10 avril 1962 Déc laration À la sous-préfecture de Saint ou, Les 
Siège social: imairte de Pont-de-Chéruy Paronts et amis du Mosaire, association d'éducation 
grouper les parents et amis des élèves de l'école du Rosaire à 
07,9 rétect onthélls coopération à l'amélioration matérielle et financière de | 
der nuril 19 Déclaration à la sousprélecture de Montbéliard soclal: 73, rue Cernot, Saint-Omer ‘ 


Anciens comhattants et mobilisés de Nomemay. commémoration 


du 1! novembre social: mairie de Nommay, 

ter 10,2 Déclaration à ln pr'lecture de nollire, Société Vivaldi. 
wwrche, diude et exécution des euvres du compositeur 
Antonde Vivaldi shège social: &, rue de la Chaise, Paris, 
avril 10,2 à la préfecture de Seine et-Oise, Association 
des parents d c'èves des écoles publiques do ta Freite-sur-Beine. 
la re el postecolalire, Siège social: ecoles 
pu! de la Frette r seine 

avril ration à sa préfecture de Fort-de-France Mouve- 


mont chrétion de l'enfance, cœurs vaillants ot Ames vaillantes de 
Hut lorumation humaine el 


Franco, téteration de Martinique, 
tir ne des enfur lège social. maitrise, rue de la République, 
Port 
éctaration à sous-préfecture de Assocta- 
tion amicale dos anciens élèves do l'ocole publique de garçons re 
Watten permettre à chacun de ses membres de resserrer les 
lion mn qui le ont unis eur les hane de l'école : entretenir 
entre eux d ontiments de bonne confraternité: travailler à l'amé- 
\ imorale et mome malérie:le de chacun de membres, 

avril 1052 vrntlon À pr lecture de Comment Groupe 
arliatique valootoroin ntellertuelle, artistique et 
morule dre « urbaines et rurales, Slègu social: café de la 
vote 

larntion la préfecture d'Anvers Union athlétique 
artn A dut: pratique et encouragement des «ports, 
Ê ilonale des arts milliers, Anger 

avril 1m ration la nréfectur de Vorcall'es com. 
mune d'Arcenteul, | "ion que et philanthropique, 

105% À ! rélecture de la Tourdu-Pin, 
Amica'e taique de Sourbre Huit: déljuralion postscoraire 
de mue de garçons, Virleu-sur Hhourbre 


à ln préfuctnure d'Indreel-Loire, Cantine e00o- 


taire de ervir n chaud aux enfants 
ue le ln et restant à l'école 

\ à la sous préfecture d'Apt, Amicale phHaté- 
lique pcriuisionne, lavoriser et dévelonper la philatélie dans la 
de Pertuis. Siège social: grand café Thomas, place Jean-Jaurès, 

avril | prélecture de Saint-Quentin, Aese- 


cintion nationale des sous otfoiers de réserve de l'armée de l'air, 
section but tratnement des cadres, solidarité, 


un 


école indu elle, 44, rue Haspail, Sa nt-Quentin 

an 10:2, D ration À la sous préfectu le lPithiviers Le Gardon 

de Pithiviors-lo-Vioit, protéger le poisson, empaissonner Îles 

ris développer Île tt de la pêche, organiser des 

Déclaration à la préfecture de la Ma L'association de 
de ne chanve son titre qui devient La Manne 


pdche La 


de la Choppe ot Bussy-le-Château, Siège so mairie de la Cheppe 
8 a ration À la sous préfecture de Toulon. Amicale des 
jounes ouvriers de la D, C. A, N. (Direction construction armes 
navale), ! les lle unissent les an na dlèves el 
à ix entr'alider et d'organiser des loisirs, Siège 
La e, boulevard les, Toulon 
1932, D électure du Min Amicale des 
anciennes dlèves de l'écote Saint. Antoine. maintien di rela 
LA Ju laure Lyon 
LUE L nn à facture des Haules Alpes, Association 
départementale des nites tamitia! 08 rurales des Hautes-Alpes. hut 
r \ oca du dé; ement. 
1! ni La Gap 
102 ! \ à La so re ture de Rarmhouillet. Assoota- 
tion paroissinte de Bonnelles- Angorvil tiers el Butlion, entr'aide 
mi | 1 Î iux 
| vs 


10 avril 1052 
Moulineaux. 


ration à la pré'ecture de poiice 


Boxing-Club des 
formation de jeunes boxeurs Siège des 


18, avenue du Has Meudon, Isay-les Moulineaux, 

11 avril 1952, Déclaration à la souspréfecture de Dole, Foyer des 
jeunes, ut: loisirs et activités éducatives, Siège social: 
du foyer des jeunes, 07, avenue de la Medugue, Dôle, 

11 nvril 19002 Déclaration à la souspréfecture d'Aixenp 


Associailon culturelle dile Mission protestante “suisse du Tohad 
(Mission unie du exercice du culte prot 
France et en Union française, Siège social boulevard 4 
Aix-en 


avril 1952 Déclaration la pré lecture de Tarbes Association des 
familles de la oité de l'Adour, groupur \ 
de l'Adour (à Aureilhan) pour l'élude et la défense de leur: 
matériels moraux dans tous les domaines, Siège 

l'Adour, Aureilhan, 


12 avril 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. La Gaule 
montagnarde, lul: protection du poisson et répression du | 

nage, Siège social: mairie de 

12 avril 1052, Dc'aration lecture de la Jaire Association des 
parents d'élèves de l'école los de Saint-Geneslt- Lorpt. 

per les chefs de famille ayant la garde des enfants incrr \ 

soutien de l'évole et des maitres, Siège social: éco e de | 
levars du Minois, Saint-Genest-Lerpl 

12 avril 1052, Déclaration à la préfecture de la Loire, Association des 


parents d'élèves de | le de gargons de Saint-Genost-Lerpt, | 


grouper les chefs de famiile avant garde des enfanta 
l'école, soutien de l'évole et des 
garcont, 9, rue Huisson, Saint-Genest-Lerpt. 


ration à 14 sous-préfecture de Caslelsarr Acso- 
d'élèves de l'école privée de Montaigu de Quercy. 


15 avril 1052 D 
ciation des parents 


grouper les chefs de famille avant In chaorve des ent 
crita à l'école, soutien matériel et moral à l'école, aux 
aux maitres, Siège social: érole prive de Montaigu de Quercy 
15 avril 1952, Déclaration à préfecture de Lille. Etoile cycliste dos 
Flandres, développement physique et moral des jeunes 

Siège social: 114, rue Vauban, Mouvaux 


la sport, 


laration 
diffuser la pense 


Siège soclal 


16 avril 1952 I 
de Pignoux, 
tions laïques existantes 
Pignoux, Hourges 


préfecture du Cher, Amicale laïque 
laïque et défendre les in 
école pubiique le ga 


17 avril 1002, Iiclaration à la préfecture de Carcassonne, Bocioté 
des concours hippiques de l'Aude, ul: éducation physique de 
membres par la pratique dus sports équestres organisation 


d'épreuves hippiques, Siège social: 14, rue A-Ramon, Carcañso 


17 avril 1052, Déclaration à la préfecture de l'Mérauit, Vespa-Club de 
Montpellier, Hunt: grouper les utilisateurs de srooler Vespa, déve 
lopper et favoriser l'activité touristique et sportive de ea mmembr: 
Siège social: café de ln Paix, rue Maguelone, Montpellier, 

18 avril 1032, Péiclaralion à la sous-préfecture de Saint Malo. Cercle 
nautique de Rotheneuf, navigation à la voile, Siège so 
hôtel du Centre, Rotheneuf. 

18 avril 1052, iclaration à la préfecture de la Mayenne, Foyor des 
étudiants de Laval, But: créer et gérer une maison de famille pou 
y accueillir des jeunes ou dames isolées, Siège sociu ! 
ju Lvete, Laval 

21 avril 1952 Déclaration à ia prélecture de Toulouse, La Fédération 
de parier ntale mixte des fovers ruraux et des maisons des jeu 
et de la culture de la Maute-Garonne change son titre qui devient 


Fédération des loyers ruraux de la Maute-Garonne el lranstère 
siège social du 14, boulevard lierre-Sémard, Toulouse, au 6, place 


Saint Etienne, Toulouse. 

21 avril 1952, IMelaratiun à ia préle: ture de l'Avevron, Livre généa- 
logique ou Merd-Book, But: maintenir la pureté de la race hovine 
d'Aubrac, contwibuer par la sélection À l'amélioration de ses 
tudes, Siège social: 16, rue Ségurelt-Saincric, Rodez. 

22 avril 1952, Déclaration à la préfecture du Lairet. Société amicale 
des sapeurs-pompiers de Suily-la-Chapelle, subvenir aux fr: 
des flûtes et eoncours ayant pour but le perfectionnement de l'irs 
truction du corps. Siège soclal: mairie de Sully-la-Chapelie. 


quai Voltaire 
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